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ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par de'cret impérial, en date du 25 février, sont nom-

més: 
Conseiller à la Cour de cassation, M. Du Bodan, procureur-

oénérti P1^3 'a ^our impériale de Rennes, en remplacement 
je}(. Lascoux, qui a été nommé secrétaire général du minis-

tère de la justice. 
Procureur général près la Cour impériale de Rennes, M. Du 

Beuï, procureur-général près la Cour impériale d'Aix, en 
iemplacement de M. Du Bodan, qui est nommé conseiller à la 

Cour de cassation. 
Procureur-général près la Cour impériale d'Aix, M. Sigau-

dy, procureur-général près la Cour impériale de Bastia, en 
remplacement de M. Ûa Beux, qui est nommé procureur-gé-

néral à Renues. 
Procureur-général près la Cour impériale de Bastia, M. Du-

pont, premier avocat-général près la Cour impériale de Douai, 
en remplacement de M. Sigaudy, qui est nommé procureur-

général à Aix. 

Voici l'état des services des magistrats compris au dé-

cret qui précède : 

M. Dubodan: 22 mars 1829, avocat-général de la Cour de 
Rennes;—28 avril 1843, procureur-général à Alger;—27 oc-

tobre 1845, procureur-général à Rennes. 

M. Du lieux : 1" mars 1841 .substitut à Pontoise; — 9 dé-
cembre 1842, substitut à Troyes ; — 15 septembre 1846, sub-
stitut à Versailles;—17 avril 1849 , procureur de la Républi-
que à Nantes ; — 21 octobre 1851, procureur de la Républi-
que à Marseille ;—24 mars 1852, procureur-général à Aix. 

M. Sigaudy : 13 décembre 1836, substitut à Draguignan ; 
7 juillet 1839, substitut du procureur-général à la Cour de 
Bastia; — 16 février 1843, avocat-général à la même Cour ; — 

14 septembre 1852, procureur-général à la même Cour. 

M. Dupont: , juge-auditeur à Saint-Omer;—9 septem-
bre 1830, substitut à Montreuil ; — 22 avril 1831, substitut à 
Saint-Omer; — 13 octobre 1832, substitut à Lille;—28 octo-
bre 1833, procureur du roi à Saint-Omer ; —25 novembre 
1843, avocat-général à la Cour de Rennes ;—21 octobre 1844, 
avocat-général à la Cour d'Amiens ; — 15 mars 1848, conseil-
ler à la Cour de Douai;—8 juin 1855, premier avocat-séné-
ral à la même Cour. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPERIALE DE PARIS (lre ch.). 

Présidence de M. le premier président Devienne. 

Audience du 26 février. 

CONTRAINTE PAR CORPS. — ÉTRANGER. — DUfcfiE DE L'EM-

ÏRISONNEMENT. — POUVOIR DU JUGE POUR LA FIXER. — 

ARRÊT APRÈS PARTAGE. 

Lorsque la durée de la contrainte par corps prononcée contre 
vn étranger pour dette civile n'a pas été fixée par le juge-
""ttt, le condamné, qui a subi l'emprisonnement pen-
»«W six mois, peut demander son élargissement. L'art. 12 
* la loi du 13 décembre 1848 abroge en ce point l'art. 7 

a* (a loi du 17 avril 1832. 

^'Jribunal qui a prononcé la condamnation n'est pas com-
p tent pour prononcer, par voie de complément ou d'inter-

corp*',0n de *°n iu9ement> la durée de la contrainte par 

Notre numéro d'hier contient l'exposé du débat soule-

so Par M. Lorck ditValdès, sujet anglais, détenu à la mai-

?P°ur de,ttes, à la requête de M. Pasquier, directeur-

T(5«i ■ j l'hôtel du Louvre ; nous avons aussi donné le 

favori • C°nclusions de M" ''avocat-général Barbier, 
Lorck K 3 'a demanc'e en élargissement formée par M. 

Paux <i |\^Ue nous ayons reproduit les motifs princi-
d'en dn ,écision» objet de l'appel, nous croyons utile 

en ont éri6 texte comPlet> d'autant plus que les motifs 
vier igKq adoPtés par la Cour. Ce jugement, du 19 jan-

> est ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 

19 juin 1858^'Pur ïuSement de cette chambre, en date du 

™e Par cornL ip dl' Valdès a été condamné à payer, mê-
iniérêts- V ' ras1uier, la somme de 2,834 fr., avec les 

* Mais que ledit ' 
de la contraint. Jugementaomis de déterminer la durée 

, " Attend"l que
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éH1',art''17 d6la {oi du 17 av»l 1832, qui 

«ers, a été ahr^' con,l,rainte Par corps à l'égard des étrau-
1848; 8br°8ée Par l'article 12 de la loi du 13 décembre 

antédeur1edLr7/n^C^tte d?rnière loi maintient la législation 

?U'"M tous les !wi"am P&1' C°^' &Ue ne 'a rétablit 
^gislateur d!

aîors
;

 SSementS qUl étaient dnns l^sprit du 

^^^mkîZ^'1<r' qUe CeUe législati0" va 

Ja '^ré^e^^onfrainit 4 "* S' la n0UVelle loi abr«g* 
«Que, par les art s corps en matière commerciale; 

criminelle et de police- Sumnls> elle ''abrège en matière 

W^ftoéntoST}'*"- 12
> Posons le titre : Dispo-

**™nX%^t*™u"']'»!n* oùla durée de la 
par corps n est pas déterminée par la présente loi, 

elle sera fixée par le jugement dans les limites de six mois 

à cinq ans; 
« Attendu que ces dispositions ne peuvent se référer qu'aux 

matières civiles et à la contrainte par corps contre les étran-
gers, puisque ce sont les seuls cas où la durée de la contrainte 
n'est pas déterminée par les articles qui précèdent; 

« Qu'il en devait être nécessairement ainsi, et qu'on ne 
comprendrait pas que le législateur, qui voulait adoucir les 
rigueurs de la législation antérieure, se fût borné à modifier 
celte législation en ce qui touche les matières commerciales 
et criminelles, et eût laissé sous son empire, quant à la durée 
de la contrainte, les matières civiles et les dispositions rela 

tives aux étrangers; 
« Qu'il est évident que le législateur de 1848 a voulu éta-

blir sur ce point un système comp'et de législation et faire 
participer toutes les catégories de débiteurs aux adoucisse-
ments qu'il voulait introduire dans les lois relatives à la 

contrainte par corps; 
« Que cette intention se trouve formellement exprimée dans 

le rapport qui a précédé le vote de la loi ; 
« Attendu que cette intention ressort encore de l'économie 

des articles placés sous le titre de la loi du 13 décembre 1848, 

intitulé : Dispositions générales ; 
« Que, si on ne peut contester que les art. 10 et 11 de ce ti-

tre profitent à toutes les catégories de débiteurs nationaux ou 
étrangers énumérés dans la législation antérieure, il faut re-
connaître en même temps que l'art. 12 du même titre n'est pas 
moins général dans ses termes, et qu'il doit s'appliquer, com-
me les articles précédents, à toutes les contraintes réglées par 
la législation antérieure, sans aucune distinction entre les na-
tionaux et les étrangers, entre les matières civiles et commer-

ciales ; 
« Qu'ainsi la durée de la contrainte par corps devait être 

déterminée par le jugement du 19 juin 1858, dans les limites 

de six mois à cinq aus ; 
« Mais attendu que cette durée n'a point été fixée ; 
« Attendu que le Tribunal ayant épuisé sa juridiction, il ne 

lui apppartient point de réparer l'omission qui a été commise; 
« Que le défendeur doit s'imputer de n'avoir point interjeté 

appei du jugement; 
« Qu'il ne s'agit point d'interpréter ce jugement, qui ne pré-

sente rien d'obscur ni d'ambigu ; 
« Qu'à la vérité il s'agit d'une difficulté sur son exécution, 

mais que le Tribunal doit trancher cette difficulté sans pouvoir 

rien ajouter audit jugement; 
« Attendu que, dans le silence du jugement de condamna-

tion, il convient de prendre en considération la faveur due à 
la liberté, et de déclarer l'incarcération de Lorck limitée au 

minimum de six mois; 
« Qu'il est constant que cette incarcération de Lorck a com-

mencé le 13 avril 1858, qu'elle a donc duré plus de six mois ; 
« Dit que la durée de la contrainte par corps, à défaut par 

le Tribunal de l'avoir déterminée, est de droit fixée au mini-

mum de six mois; 
« Déclare Pasquier mal fondé en sa demande; 
« Ordonne que Lorck sera mis immédiatement en liberté; 

« Condamne Pasquier aux dépens; 
« Dit qu'il n'y a lieu d'accorder l'exécution provisoire, at-

tendu qu'elle est demandée hors des cas prévus par la loi. » 

Voici le texte de l'arrêt, conforme aux conclusions de 

M. l'avocat-général : 

« La Cour, 
« Considérant que la loi du 13 décembre 1848 est une loi 

générale sur la contrainte par corps; qu'elle a rétabli en cette 
matière la législation provisoirement suspendue ; 

« Que l'article 12 dispose que, dans tous les cas où la con-
trainte par corps n'est pas déterminée par la présente loi, elle 
sera fixée par le juge dans la limite de six mois à cinq ans ; 
que cet article, placé en tête des Dispositions générales, dans 
une loi qui rétablissait la contrainte par corps tant pour les 
nationaux que pour les étrangers, s'applique naturellement 

aux uns comme aux autres ; 
« Que, pour admettre une différence, et pour décider que 

les étrangers ne peuvent pas profiter de cette disposition, il 
faudrait trouver soit dans la loi elle-même, soit au moins dans 
les circonstances qui ont accompagné sa promulgation, des 

motifs bien déterminants ; 
« Considérant que la contrainte résulte de l'appréciation 

du texte et de la discussion qui en a précédé l'adoption ; 
« Que la loi de 1848 a été faite dans une pensée générale 

d'adoucissement de la législation existante avant 1848 ; que 
toutes ses dispositions sont atténuantes des rigueurs de la loi 

précédente ; 
« Considérant que le rapporteur de la commission, tout en 

énonçant que l'assimilation de l'étranger aux nationaux avait 
été repoussée, ajoutait : « Ce n'est pas à dire que cette matière 
ne soit susceptible d'aucune amélioration; les étrangers non 

domiciliés seront soumis à la règle générale posée par l'article 
12, le maximum de la durée de la contrainte a par conséquent 
réduit de dix ans à cinq, et le minimum de deux ans à six 

mois ; 
« Que c'est sur une proposition présentée que l'assemblée a 

repoussé, comme la commission, l'amendement qui voulait 
l'assimilation complète des étrangers aux nationaux, et vota 

l'art. 12 ; 
« Considérant qu'il est vraiment impossible d'admettre qu'en 

faisant exactement et sans discussion ce que la commission 
lui proposait, l'assemblée a «pendant entendu faire et a fait 

le contraire; 
« Considérant dès lors que le texte de la loi et la disenssion 

qui l'a accompagnée sont d'accord pour autoriser l'applicatioa 
à l'étranger des dispositions de l'art. 12 du décret de 1848 ; 

« Que l'examen de l'ensemble des dispositions de la loi le 

démontre de plus en plus ; 
«Qu'en effet les titres III et V contiennent des règles généra-

les dont personne n'a contesté l'application aux étrangers 

comme aux nationaux ; 
« Que cependant ils n'ont été accompagnés dans le texte 

comme dans la discussion de la loi de 1848 d'aucune cir-
constance qui en ait étendu spécialement le bénéfice aux étran-
gers ; en sorte que, pour écarter le système adopté par le-
premiers juges, il faudrait arriver à cette conséquence de re-
pousser, pour les étrangers, parmi les Dispositions générales 
de la loi de 1848, la seule de ces dispositions qui soit indi-
quée par le rapporteur de la loi comme devant leur être ap-

Pl'« "considérant que l'article 12 de la loi de décembre 1848 
étant reconnu applicable à la cause, il s'agit de rechercher si 
le juge ayant omis de déterminer la durée de la contrainte 
par corps, il y a lieu de la réduire au minimum, ou de statuer 

par nouveau jugement à cet égard ; 
« Considérant, sur ce point, que le demandeur pouvait re-

clamer contre une disposition qui semblait répondre incom-
plètement à ses conclusions ; qu'à défaut par les premiers 
juges, soit d'accueillir sa demande, soit d'y statuer, il pouvait 
recourir à la voie de l'appel et à celui du pourvoi en cassation; 
que, n'en ayant point usé, et ayant non-seulement accepté, 
mais encore exécuté le jugement, la décision a été pour lui 
tenue comme complète, et doit être appliquée telle qu'elle se 

trouve ; , ■ >. i 
« Considérant, dès lors, que la disposition relative à la 

contrainte par corps étant muette sur la durée, il y a nécessité 

d'une application qui ne peut être faite qu'en faveur de la li-

berté ; 
« Considérant que l'on oppose, sur ce point, diverses déci-

sions qui ont reconnu que des jugements ou arrêts ne statuant 
point sur la durée de la contrainte par corps, devaient être 
réformés ou complétés ; que cela est incontestablement vrai 
quand, par unappel, un pourvoi, ou tout autre moyen régulier, 
les jugements ou arrêts dont il s'agit sont ou peuvent être at-

taqués ; 
« Mais qu'il s'agit dans la cause d'un jugement acquiescé, 

exécuté, et qui ne peut être modifié ni réformé sur la demande 

des parties ; 
« Que les jugements, indépendamment de la force qui leur 

est propre, prennent par l'exécution celle des conventions et 
qu'ils deviennent ainsi inattaquables, et, suivant une expres-

sion justement consacrée, la loi des parties ; 
« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges; 
« A mis et met l'appellation au néant, ordonne que ce dont 

est appel sortira son plein et entier effet; condamne l'appe-
lant en l'amende et aux dépens de la cause d'appel ; 

« Et attendu l'urgence, ordonne que Lorck sera immédiate-

ment mis en liberté. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (4e ch.). 

Présidence de M. Picot. 

Audience du 16 février. 

ÉTRANGERS RÉSIDANT EN FRANCE. — MARIAGE. — STATUT 

PERSONNEL. — COMMUNAUTÉ LÉGALE. — LOI SARDE. 

Le choix du régime auquel doivent être soumis les intérêts 
civils des étrangers qui se marient en France dépend de 
leur volonté, qu'en l'absence du contrat il appartient au 

juge de rechercher. 

Si des circonstances de la cause, et notamment de leur longue 
résidence de fait, il apparaît que les parties ont entendu 
se soumettre à la loi française, c'est le régime de la com-
munauté légale qu'il faut appliquer, même dans le cas où 
ces étrangers n'auraient pas été autorisés par le gouver-

nement à résider en France. 

Me Albert Choppin, avocat de Mme veuve Despras-

Desplaces, expose au Tribunal les faits suivants : 

M. Despras Desplaces, originaire de Savoie, était étab'i en 
France depuis longtemps lorsqu'il s'y est marié en 1824; il 
exerçait la profession de loueur de voitures, et est mort en 
1857, laissant une veuve, trois enfants, dont deux filles, et 
des enfants mineurs d'un autre fils décédé. Il laissait des va-
leurs mobilières en Francs, assurées 10,000 fr., et un immeu-
ble en Savoie d'une valeur de 12,000 fr. La loi sarde accorde 
aux mâles un droit de préférence dans la fortune paternelle; 
ils prennent d'abord, quelque soit leur nombre, la moitié de 
la succession, et se la partagent entre eux d'une manière 
égale; puis ils viennent sur l'autre moitié en concurrence avec 
les filles, et la partagent encore avec elles par égales portions. 
La loi sarde n'admet pour l'époux survivant ni la communau-
té légale, ni le régime de communauté universelle; elle per-
met seulement la communauté d'acquêts; aux termes de cette 
loi, et à défaut de stipulations, l'époux survivant a, dans la 
succession du défunt, un quart en pleine propriété, s'il n'y a 
pas d'enfants; un quart en usufruit seulement, s'il y a un, 
deux ou trois enfants; et, s'il y eu a plus, une part d'enfant 
seulement en usufruit. D'après cette loi, Mm< veuve Despras-
Desplaces a donc droit à une part d'enfant en usufruit; mais 
elle soutient que si sa part ne peut être plus élevée sur les 
biens situés en Savoie, elle doit, en France, où elle s'est ma-
riée sans contrat, être cousidérée comme commune en biens, 
et prendre à ce titre la moitié des valeurs qui se trouvent en 
France. En soutenant cette prétention, M"° Despras-Desplaces, 
loin de céder à un désir de lucre, ne suit que les inspirations 
de sa conscience; elle veut réparer les effets fâcheux de la loi 
sarde pour ses filles, et pouvoir leur transmettre ainsi sa part 

de communauté. 
En droit, les étrangers qui se marient en France où ils ont 

déjà un domicile de fait se soumettent aux prescriptions du 
Code Napoléon; s'ils se sont mariés sans contrat, ils sont sou-
mis à la communauté légale; ce principe, admis dans l'ancien 
droit, est consacré par la jurisprudence. Il n'y a pas ici à se 
préoccuper de la loi sarde ; la question ne touche en rien au 
statut personnel des époux, c'est uniquement une question 
d'intention et d'interprétation; or il résulte de tous les faits 
de la cause que les époux Despras-Desplaces, en se mariant en 
France où ils habitaient depuis longtemps, ont voulu se sou-
mettre à la loi française : c'est donc cette loi qu'il faut appli-

quer. 
M' Quétand, au nom des fils Despras-Desplaces, fait obser-

ver que ce système aurait pour conséquence inévitable de dé-
truire le statut personnel tt l'état civil des étrangers résidant 
en France, de leur donner pour ainsi dire et par jugement la 
naturalisation. Ainsi en Sardaigne l'ascendant a l'usufruit lé-
gal jusqu'à ce que l'enfant ait atteint l'âge de trente ans; il ne 
peut quitter le domicile paternel avant vingt-cinq ans; si l'on 
décide que la succession du père ou de la mère doit ê.re régie 
par la loi française, comment refuser à l'enfant de vingt et un 
ans le droit d'intervenir, de se faire rendre des comptes, etc., 
e» alors que devient le statut personnel de la loi sarde? Les 
époux Despras-Desplaces n'étaient pas autorisés à résider en 
France, ils n'avaient pas renoncé à leur qualité de citoyens de 
la Savoie, ils avaient des immeubles dans leur pays, ils sa-
vaient bien invoquer leur qualité d'étrangers lorsqu'ils y avaient 
intérêt, notamment lorsqu'il s'agissait de dispenser leurs fils 
de satisfaire à la conscription : où est donc la prétendue inten • 
tion dont on parle de se soumettre à la loi française? On le 
voit, tout n'est alors que doute et confusion, lorsqu'on s'é-
carte des principes ; les époux étaient Sardes, leur statut per-
sonnel est le statut sarde, c'est la loi sarde qu'il faut appliquer 

pour le partage de la succession. 

Le Tribunal a statué en ces termes : 

« Attendu que la seule question qui divise les parties est 
celle de savoir s'il y a eu communauté entre Jean-Mauricé 
Despras-Desplaces, de la succession duquel il s'agit, et Marie-

Félicité Dunant, sa veuve, partie au débat; 
« Attendu, en droit, que le choix du régime auquel doivent 

être soumis les intérêts civils des époux dépend de leur vo-
lonté, qu'il appartient aux jugée de reconnaître quand elle n'a 

pas été manifestée par un contrat de mariage ; 
«Attenduque peu importe si les époux sont étrangers, alors 

qu'il résulte des circonstances qu'ils ont entendu fixer leur 
domicile en France, et accepter par cela même le régime de 

la communauté établi par la loi de ce domicile : 
« Attendu qu'il n'y a lieu de s'arrêter davantage à l'objec-

tion tirée de cette circonstance que l'établissement du domi-
cile en France n'aurait pas été autorisé par le gouvernement ; 
qu'en effet cette autorisation a uniquement pour objet de con-
férer à l'étranger tous les droits civils appartenant aux natio-
naux, droits qui ne lui sont pas nécessaires pour le règlement 
des conventions matrimoniales purement du droit des gens; 

« Attendu qu'il est constant en fait que les époux Despras-
Desplaces étaient déjà domiciliés en France lorsque leur ma-
riage a été, sans contrat préalable, célébré le 6 janvier 1824 à 

la mairie du 2« ariondissement de W ville de Paris ; que Jean-
Maurice Despras-Desplaces n'a pas cessé de demeurer depuis 
dans ladite ville avec sa femme, qu'il y a formé un établisse-
ment de loueur de voitures, établissement qu'il a exploité jus-

qu'au 10 août 1857, jour de son décès ; 
« Attendu que ces circonstances démontrent suffisamment 

que les deux époux avaient bien entendu fixer leur domicile 
matrimonial en France, et soumettre leurs intérêts civils à la 
communauté légale établie par la loi française ; 

« Qu'il y a donc lieu d'ordonner qu'il sera tout à la fois 
procédé à la liquidation tant de la succession de Jean-Maurice 
Despras-Desplaces que de la communauté ayant existé entre 

lui et sa veuve; 
« Par ces motifs, dit et ordonne qu'aux requête, poursuite 

et diligence du demandeur, il sera procédé aux opérations de 
compte, liquidation et partage tant de la communauté ayant 
existé entre Jean-Maurice Despras-Desplaces et sa veuve, que de 

sa succession ; 
« Dit que les dépens seront employés en frais privilégiés de 

compte, liquidation et partage. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA CORSE. 

(Correspondance particulière de la Qazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Gregori, conseiller. 

Audience du 17 décembre. 

SÉQUESTRATION DE PERSONNES SUIVIE DE TORTURES 

CORPORELLES. 

Dans la nuit du 17 au 18 mai 1858, Jean Carli, ouvrier 

italien, demeurant dans la commune de Mola, arrondis-

sement de Sartène, fut violemment enlevé d'une bara-

que où il se reposait avec cinq autres ouvriers, étrangers 

comme lui, des fatigues de la journée, par cinq iudividus 

armés. Entraîné dans les makis, Carli fut garrotté et sou-

mis à toute sorte de mauvais traitements par les malfai-

teurs qui étaient masqués, et qui, après lui avoir ordonné 

de se préparer à mourir, le couchèrent d'abord en joue 

avec des pistolets, puis manifestèrent l'intention de le je-

ter à la rivière. Cependant ces menaces ne furent pas mi-

ses à exécution, et, après une séquestration d'une heure, 

Carli fut rendu à la liberté, après avoir promis de garder 

le silence sur l'attentat dont il venait d'être l'objet. 

L'impression de terreur que les menaces de mort et 

les mauvais traitements qu'il subit pendant cette courte 

mais douloureuse séquestration avaient produites sur lui 

avait été si vive et si profonde, que même après avoir été 

délivré de cette pression physique et morale, Carli hésita 

longtemps avant de porter plainte, et ce ne fut que plus tard 

qu'il désigna l'accusé Paganelli, mieux connu sous le re-

doutablesobriquetdeiVaw'wo, comme le principal auteur de 

la scène terrible qui s'était accomplie dans la nuit du 17 

au 18 mai. Voici ce que l'information et les débats ont 

fourni à la charge de cet inculpé : 
Carli, entré dans la maison des Stramoni, dont le nom 

a retenti souvent dans l'enceinte de la Cour d'assises do 

la Corse, abusant de la confiance qu'on lui avait accordée, 

avait noué secrètement des liaisons intimes avec la sœur 

des bandits Stramoni, dont il était le domestique. La gros-

sesse de la jeune fille ne tarda pas à trahir ces liens. La 

surprise de Stramoni, alors redoutés dans tout l'arrondis-

sement, égala d'abord leur colère. Toutefois, Carli ayant 

fait franchement l'aveu de sa faute et ayant offert de la 

réparer en épousant leur sœur, les Stramoni consenti-

rent à celte mésalliance, sans vouloir cependant consti-

tuer une dot à leur sœur. 
Tant que les bandits Stramoni avaient gardé la campa-

gne, Carli avait cru devoir ajourner prudemment ses pré-

tentions sur la portion héréditaire revenant à sa femme; 

mais dès que, grâce aux mesures sages et énergiques pri-

ses par le gouvernement, le banditisme eut cessé d'exis-

ter, et que les Stramoni eurent été détruits comme tant 

d'autres, la conduite et le langage de Carli changèrent 

complètement. Parlant haut et fort en présence de ses 

beaux-frères, il déclara à l'accusé Paganelli qu'il entfn» 

dait, bon gré, malgré, se mettre en possession de l'héri-

tage commun. 
Les beaux-frères de Carli, qui s'étaient sans doute 

imaginé que, pour un pauvre ouvrier lucquois, c'était dé-

jà un assez grand honneur que d'épouser une Stramoni^ 

parurent grandement étonnés qu'il ne se contentât pas 

de sa main, et ce fut pour lui ôter à jamais l'envie de re-

venir sur de pareilles prétentions que, dans la nuit du 17 

au 18 mai, Paganelli, d'accord avec quatre autres indivi-

dus restés inconnus, ils se portèrent contre lui aux excès 

dont la justice demande compte aujourd'hui à l'accusé 

Paganelli, le seul qui ait été reconnu par Carli. 

Les doutes qui avaient pu s'élever pendant l'informa-

tion sur son identité sont tombés devant la lumière des 

débats, de manière à rassurer complètement la conscience 

des jurés. En effet, non -seulement Carli a persisté à dé-

clarer avoir parfaitement reconnu l'accusé au moment où 

il le torturait, mais il l'a aussi reconnu à la voix lorsqu'il 

lui fit grâce de la vie après lui avoir fait promettre, avec 

menaces de mort, de n'élever à l'avenir aucune préten-

tion sur la succession commune, et de garder le silence 

sur ce qui venait de se passer. L'accusé Paganelli est, du 

resle, signalé par tous les témoins comme un homme 

dangereux dont il importe de purger le pays. 
L'accusation a été soutenue avec talent par M. Montera, 

substitut de M. le procureur-général. 

La défense a été présentée par M" Gavini. 

M. le président Gregori, qui a dirigé les travaux de 

cette session avec une habileté remarquable, a ensuite 

résumé les débats. 
Déclaré coupable sur toutes les questions,sans circons-

tances atténuantes, l'accusé Paganelli s'est trouvé pen-

dant quelques instants sous le coup d'une condamnation 

capitale; mais les jurés ayant été renvoyés dans la cham-

bre de leurs délibérations pour régulariser leur verdict 

qui n'était point s;gné, ils l'ont modifié en admettant en 

faveur de l'accusé des circonstances atténuantes. 

La Cour a condamné Paganelli à huit années de tra-

vaux forcés. 



SOS GAZETTE DES TRIBUNAUX DU il FEVRIER 1859 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6e ch.). 

Présidence de M. De'esvau. 

Audiences des 19 et 26 février. 

ESCROQUERIES.—120,000 FR. DE TRAITES POUR SOLDE DE 

VINS DE BORDEAUX ACHETÉS 10 FRANCS LA BOUTEILLE, 

REVENDUS 85 CENTIMES. 

Le Tribunal a consacré une partie de l'audience de ce 

jour aux débats d'une plainte en escroquerie portée par lé 

sieur David, négociant à Paris, contre les sieurs Christo-

phe Moias, dit Aimé, et Gérard Laporte. 

M. David, qui a déclaré se porter partie ci vile," dépose 

en ces termes : 

Je persiste dans ma plainte, et voici les faits qui la moti-
vent: En mars dernier, j'ai rencontré le sieur Molas que j'a-
vais connu à Bordeaux ; il me parla d'une maison de Bor-
deaux dont il se disait l'associé, et me proposa «le faire avec 
lui une affaire de soieries. Il me demanda, d'abord, des soie-
ries communes, puis, ensuite, des qualités supérieures. Quand 
il s'est agi du mode de paiement, H me dit qu'il avait, da 
boimes valeurs, mais qu'elles se trô^JfVftirrrt r> p'tis de quatre--
vingi-dix jours ; j'en acceptai, néanmoins, pour le solde de 
ma livraison se montant à 7,500 francs. Les valeurs étaient 
signées Molas et tirées sur un M. Schikler, de Paris, quii<1et 
avait acceptées. J'étais donc fort tranquille r-wr le psiiemëiil 
de ces valeurs, lorsque j'appris que la maison âlo!as, de Bort 
deaux, était en déconfiture. Je fis de vils -roièrooheé b H/JJa ; 
vi 1. Je lui dis que si j'avais connu sa position, jo n'aurais pas 
fait d'alFaires avec lui. Pour me rassurer su-r l'a'solvabilité do 
M. S hikler, il me désigna le sieur Laporte ; j'allai trouver ce 
dernier, qui me donna sur le sieur Davi 1 Schikierles meilleurs 
renseignements. « C'est un homme qui paie fort bien, me 
dil-il, et qui fait d'immenses affaires. » Je me déliais de ce 
M. Laporte, et en prenant des renseignements sur lui, j'appris 
que c'était un faiseur. Je vis par là que mes valeurs ne se-
raient pas payées. C'est le sieur Laporte, je l'ai su depuis, qui 
a reçu les marchandises que j'ai livrées au sieur Molas, qui 

les a vendues à perte et en a empoché les fonds. 
Le sieur Desparrois, négociant : Je connais M. Molas de-

puis quinze ans; je le considérais comme un honnête hom-
me, et quand il m'a demandé des marchandises, je n'avais pas 
de raisons pour lui en refuser. Je lui en ai livré pour 3,000 

francs. Mon associé, qui savait que je connaissais M. Molas, 
n'exigea pas le règlement immédiat convenu entre nous et 
accepta des valeurs Schikier que Moins assurait très bon. 
Nos marchandises ont été, sur l'ordre de Molas, portées au 
domicile du sieur Laporte. J'ai eu depuis une garantie de 

Molas. 
M. Plagne, négociant: M. Laporte m'a fait part d'un achat 

de marchandises par M. Molas. Il me dit de les envoyer cher-
cher et de les vendre. Je priai un M. Lagarde de se charger de 
cette vente; j'en ai vendu une pattie moi-même; les fonds 
étaient remis à Laporte. Les marchandises ont été vendues un 
peu au-dessous lu cours, mais pas beaucoup. J'ai entendu La-
porte dire à Molas : « Achète donc des marchandises, tu don-

neras des valeurs Schikier; à 1 échéance tu te déclareras en 
faillite; je réponds de tout. » C'est Laporte qui a .fait créer 
par M. Schikier potlr 120,000 fr. de traites et qui les a re-

mises à Molas. 
M. Marchonnay : J'ai eu connaissance d'un marché de vin 

de Bordeaux f sic entre M. Sehikler et un sieur Laporte. La li-

vraison se montait à 120,000 fr. M. Schikier Lui a remis des 
traites pour celte somme. Le marché a été résolu, mais les 
traites sont restées dans le commerce. Je n'ai pas connu la 
qualité du vin, mais il paraît que ce vin n'était pas recevable; 
il était coté 10 fr. la bouteille, et a été revendu 85 centimes. Je 
crois pouvoir ajouter que, dans l'avenir, la position de M. 

Schikier sera bonne. 
L'audition des témoins est terminée ; il est procédé à l'in-

terrogatoire des prévenus. 
M. le président : Prévenu Molas, vous avez entendu les char-

ges qui vous sont imputées; quelles explications avez-vous à 

donner ? 
Le sieur Molas : Je ne me suis jamais présenté chez M. Da-

vid. J'étais à Paris depuis quelque temps lorsque je rencontrai 
M. David, que j'avais connu autrefois, mais que je ne recon-
nai-sais pas do prime-abord. Il me fit ses offres de services 
pour des soieries, j : lui dis que je songerais à lui si j'en a-
vais besoin. Un jour que je causais avec M. Laporte, il me dit 
qu'il achèterait volontiers des soieries ; je lui parlai alors de 
M. David. Il me pria d'écrire à M. David de lui envoyer une 

partie de soieries, niais M. David lui ayant envoyé des pièces 
tarées, il y a eo entre eux des envois et des renvois de mar-

chandises qui ont duré quinze jours. 
A/, le président : La prévention dit que vous vous êtes pré-

senté à David comme associé do la maison veuve Molas et fils, 

autrefois fort connue à Bordeaux ? 
Le sieur Molas : Non, monsieur ; je porte le même nom, 

mais je ne me suis pas dit d a cette maison. 
M. le président : L'inslruc iun dit le contraire. Vous avez 

indiqué votre complice Laporte pouravoirdes renseignements 
sur M. Schikier, l'accepteur des lettres de change avec les-

quelles vous avez payé les soieries de David? 
Le sieur Molas : Non, monsieur. 
D. Vous reconnaissez avoir payé les soieries avec les traites 

ScliikUr? — 11. J.; les croyais très bonnes ; c'est un nom assez 

c jnnu si r la place de Paris. 
D. Est-ce que c'est à nous à vous apprendre que ce jeune 

homme avait fait pour 120,000 francs de ces traites pour 
payer un marché de vin de Bordeaux, marché sans exemple, 
car on lui faisait payer 10 fr. une bouteille de vin de Bor-
deaux qui a été estimée 85 centimes par un expert et revendu 
à 60 centimes? On dit que ci jeune homme sera riche un jour; 
cela serait douteux s'il faisait souvent des marchésdece genre. 
— II. Je ne connaissais pas le marché du vin de Bordeaux. 

D. Ces soieries de David ont été portées dans un hôtel garni 

de la cité Bergère? — R. Elles ont été portées chez Laporte. 
■ D. Qui demeure dans un hôtel garni, qui y a fait porter les 
soieries, tandis qu'il a un magasin où il pouvait, où il devait 
les l'aiie porter. 

Le sieur Molas : Cela le regardait. 
D. Ainsi, vous niez tout ? — R. Oui, monsieur le président ; 

j'ai servi d'intermédiaire pour un achat de soieries, voilà 
tout. 

M. le président : Vous, prévenu Laporte, vous êtes prévenu 
de complicité du délit reproché à Molas. Les laits de compli-
cité reievés contre vous sont ceux-ci : C'est vous qui avez re-
mis à David les traites Schikier; vous qui avez donné sur cette 
signature de bons renseignements ; vous qui avez recélé les 
soieries ; vous enfin qui les «vez vendues ou lait venJre promp-
tement et à moindre prix. 

Le sieur Laporte : Je logeais dans la cité Bergère, à l'hôtel 
de Moscou, aveu ma famille, lorsque M. Molas est venu m'offrir 
une affaire... 

M. le président : Quelle affaire? 
Laieur Laporte ■. Une affaire dont je n'avais pas besoin. 

D. Dues donc quelle sorte d'affaires? — R. Une affaire de 
soieries, mais M. Mulas a tant insisté que j'ai consenti. 

D. Dans quelles conditions de paiement faisiez-vous cette 
affaire? — H. Je ne me rappelle pus si je lui ai proposé des 
traites Schikier, ou si c'est lui qui m'en a demandé. 

D. Tâchez de vous rappeler. — R. Je crois qu'il me dit : 
« Vous av(Z fait des affaires avec Schikier, vous avez de ses 
valeurs, donnez-m'en. >> L'affaire décidée, on m'envoya à l'hô-
tel de Moscou des soieries ; il y avait des pièces barrées, dété-
riorées; je les renvoyai, on m'en renvoya d'autres. Lorsque la 
livraison fut laite, je réglai à 7,729 francs, je crois, et je don-
nai des traites Schikier. Plus tard, M. David est venu me de-
mander des renseignements sur M. Schikier. Je lui dis : « Ma 
foi, vous vous adressez mal ; je n'ai fait qu'une affaire avec 
M. Schikier, et j'en suis très content. » 

D. Qu'est-ce que cette affaire de vins de Bordeaux ? — R. On 

a beaucoup exagéré l'importance et les prix de cette affaire; 
il n'y avait pas pour 1-0,000 francs de vins, mais seulement 
pour C9,000 francs, et la bouteille n'était pas cotée 10 francs, 

mais 9 francs seulement. Du reste, ce sont des maisons fort 
honorables de Bordtaux qui ont expédié ces vins.-. 

y
. D. Un expert a dit que ces vins n'étaient pas d -s vins mar-

chands; on sait ce que ce!a veut dire. A quelle époque av.ez-

vous remis les traites Schikier à David? — R. Du 25 mars au 

10 avril. 
D. Est-ce avant ou après la livraison des soieries ? — R. Je 

ne sais pas. 
D. Qu'avez-vous fait des soieries ? —• R. Ce qu'on fait des 

marchandises; c'est M. Plagne, mon commis, qui les a ven-

D. Que lui avez vous dit de particulier en le chargeant de 
cette vente? — R. Je devais vendre mon fonds à M. Plagne, 
mais comme il ne pouvait me prendre toutes mes marchan-
dises, se montant à 30.000 fr., je lui dis d'en vendre pour 

15,000 fr. 
D. Lui avez-vous dit de vendre les soieries David ? — R. 

Oui. 
D. Savez-vous que Molas a fait faillite? — R. Oui, mais il 

a eu un concordat. 
D. Ainsi, vous persistez à dire que vous n'avez en rien aidé 

Molas dans les faits qui lui sont imputés? — R. Certainement. 
D. Tous les témoins disent le contraire. Vous aviez les 

traites Schikier et sous la main le sieur Molas; la prévention 
vous reproche de vous être servi dés unes et de l'autre pour 
vous rendre complice du délit d'escroquerie. 

M. David, partie civile : La marchandise m'a été deman-
dée par M. Molas pour livrer chez Molas, cité Bergère, hôtel 
de Moscou, où je le croyais logé. tjt 

M. le président : Molas a-t-il pris auprès de vous la qualité 
d'associé de la maison Molas de Bordeaux ? 

Le sieur David : Il no me l'a pas dit formellement, mais je 
le croyais parce qu'il ne me disait pas le contraire et que cela 
résultait de sa conversation. Ainsi, comme je lui faisais re-
marquer que les traites étaient datées de Coderan et non de 
Bordeaux, il m'a répondu : « Nous datons de Coderan parce 
que nous y avons nos vins. » Plus tard j'ai su que la maison 
Molas ii'a pas de vins à Coderan. Dans ma conviction, j'ai 
cru traiter avec la maison Molas de Bordeaux. 

M. le président : Si vous aviez connu Motas pour ce qu'il 
est aujourd'hui, auriez-vous traité avec lui? 

M. David : Jamais 1 

M. le président : Et vous affirmez qu'à propos du village 
de Coderai), où il disait avoir des vins, il disait : « nous, » 
voulant ainsi faire entendre qu'il était membre de l'être col-
lecté connu sous le nom de maison Molas etC°. 

M. David : Je l'affirme. 

M" Victor Lel'ranc a soutenu la plainte de M. David, et 

a conclu en 7,500 francs de dommages-intérêts. 

M. l'avocat impérial Sévérien Dumas a requis contre 

les deux prévenus l'application de la loi. 

La défense des prévenus a été présentée, celle du sieur 

Molas, par Me Bradait, celle du sieur Laporte par M" La-

chaud. 

Le Tribunal a condamné les deux prévenus, le sieur 

Molas à huit mois de prison, le sieur Laporte à un an de 

la même peine, tous deux à 25 francs d'amende, et, soli-

dairement, à payer au sieur David, partie civile, à titre de 

dommages-intéiêts, la somme de 7,018 francs ; la durée 

de la contrainte par corps a été fixée à deux ans. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE ROUEN. 

Présidence de M. Laigoel-Lavastine. 

Audience du 21 février. 

ACCIDENT SUR LE CHEMIN DE FER DE DIEPPE. — BLESSURES 

PAR IMPRUDENCE. 

Le 16 novembre 1858, la nouvelle circulait à Rouen 

qu'une rencontre avait eu lieu entre deux trains sur la voie 

unique du chemin de fer de Dieppe, entre la station de 

Monville et l'embranchement de Malaunay. Le fait était 

exact, mais les détails étaient de tous points exagérés. Un 

train de marchandises, parti de Dieppe à minuit vingt mi-

nutes, avait rencontré sur le territoire de la commune 

d'Esiettes, à cinq heures sept minutes, le train-poste parti 

de Paris à minuit quinze minutes. La nuit était obscure ; 

un brouillard épais empêchait d'apercevoir les signaux ; 

aussi ne fut-ce qu'à une distance de 200 mètres que les 

mécaniciens des deux trains virent le feu rouge des deux 

locomotives, qui venaient en sens inverse. Aucune puis-

sance humaine ne pouvait empêcher la rencontre de se 

produire; mais, grâce à la vitesse modérée des deux 

trains, grâce surtout au courage et à l'énergie des méca-

niciens et conducteurs, qui s'empressèrent de serrer les 

-freins, en affrontant dans leur poste périlleux les dangers 

d'un choc terrible, aucun voyageur ne fut sérieusement 

blessé; quelques employés de la compagnie éprouvèrent 

des contusions, dont les suites n'ont entraîné qu'une inca-

pacité de travail de quelques semaines. Mais le dommage 

matériel fut considérable: les locomotives renversées l'une 

sur l'autre furent mises complètement hors de service; 

plusieurs wagons de marchandises placés en tête du train-

poste éprouvèrent le même sort. 

La justice s'empressa de se livrer à des enquêtes minu-

tieuses pour rechercher les causes de cet accident, dont 

les résultats auraient pu être si funestes. A l'endroit mê-

me de la rencontre, la voie ferrée est, en effet, placée sur 

un remblai fort élevé, qui domine la riche et industrieuse 

vallée de Monville. Un déraillement aurait pu précipiter 

les deux trains dans les prairies où, il y a quinze ans, une 

trombe dévastatrice répandait la ruine et la mort. Les re-

cherches de la justice durent tendre à découvrir les au-

teurs de l'imprudence qui avait permis à deux trains, ve-

nant en sens contraire, de se trouver ainsi lancés sur la 

voie unique, en présence des précautions réglementaires 

prises pour s'assurer de l'état de la voie. La responsabili-

té devait évidemment peser sur la station de Monville ou 

sur celle de Malaunay, qui avaient laissé partir les deux 

trains dont la rencontre pouvait être si fatale. Voici quels 

furent les résultats de l'instruction, à la suite de laquelle 

le sieur Abraham, facteur à la station de Monville, et le 

sieur Lamy, chef de la même station, ont été renvoyés 

devant le Tribunal correctionnel, sous l'inculpation de 

blessures par imprudence, délit puni de huit jours à six 

mois d'emprisonnement, et de 50 à 1,000 fr. d'amende 

par l'art. 19 de la loi du 13 juillet 1845 sur la police des 

chemins de fer. Une contravention, résultant du défaut de 

transmission de la nouvelle de l'accident au préfet du dé-

partement, est, en outre, reprochée au sieur Lamy, en 

vertu de l'art. 39 de l'ordonnance du 15 novembre 1846. 

Dans la journée du 15 novembre, les stations de la ligne 

de Dieppe avaient été averties qu'un train facultatif de 

marchandises, dit train 234, partirait dé Dieppe pour la 

gare de Sotteville, à onze heures vingt-cinq minutes du 

soir. Mais des retards dans l'arrivée des trains descendant 

vers Dieppe remirent à minuit vingt minutes le départ de 

ce train, qui, à cause de l'état de la voie, ne put franchir 

que lentement la distance, et ne partit de Clères que plus 

de trois heures après le moment fixé. La station de Ma-

launay, justement inquiète de la situation du train 234, à 

cause de l'arrivée prochaine du train-poste 43 venant de 

Paris, échangea avec la station de Monville différentes 

dépêches télégraphiques pour savoir à quel point de la 

ligne se trouvait le train 234. Malheureusement ces dé-

pêches se trouvèrent paralysées entre Clères et St-Victor, 

par suite du dérangement momentané entre ces deux sta-

tions des appareils télégraphiques. D'après le registre de 

iValaunay, destiné à l'inscription littérale des dépêches 

échangées, à quatre heures quarante minutes, Malaunay 

écrivait à isfomilie : « Arrêter train 234, je vous enverrai 

train 43, » et Monville répondait à Malaunay : « J'arrête-

rai train 234, expédier train 43. » Malgré cela, le train 

234 recevait à Monville l'ordre du facteur Abraham de 

continuer sa route, et à 700 mètres de la station, la colli-

sion avait licu.Le registre de Monville ne porte pas, il est 

vrai, la mention des deux dépêches que nous venons d'in-

diquer. Mats, suivant la prévention, la régularité du re-

gistre de Malaunay, mise en regard de l'irrégularité du 

registre de Monville, ne peut permettre d'avoir aucune 

confiance dans les énonciations de ce dernier. 

De plus, à Monville, le service de nuit était confié au 

facteur Abraham, homme peu expérimenté, attaché seu-

lement depuis deux mois au service des chemins de fer. 

L'échange des dépêches l'avait tellement troublé, qu'il é-

tait allé, à deux reprises différentes, consulter le chef de 

station qui était couché. Le sieur Lamy, au lieu de se le-

ver, s'était contenté des explications verbales du sieur 

Abraham, qui lui avait assuré n'avoir pas reçu de dépê-

ches annonçant que les deux trains dussent se croiser à 

Monville, au lieu de le faire à Malaunay. 

La prévention reprochait, en "conséquence, au sieur 

Abraham de ne pas avoir exécuté les dépêches échangées, 

et de ne pas avoir donné avis au chef de station des ter-

mes de ces dépêches. Elle reprochait au sieur Lamy d'a-

voir confié un service de sûreté à un homme inéapable de 

le remplir, et de ne pas s'être levé pour donner directe-

ment ses ordres et faire l'échange des dépêches en pré-

sence de l'embarras et du trouble d'un employé inca-

pable. 

M. Lizot, substitut de M. le procureur impérial, dans 

un réquisitoire remarquable par sa clarté et par sa préci-

sion , a soutenu la prévention. 

La défense du sieur Abraham a été présentée par M' 

Ducôté ; celle du sieur Lamy par M" Vaucquier du Tra-

versai. 

Me Quesney a défendu les intérêts de la compagnie du 

chemin de fer, assignée comme civilement responsable. 

Le Tribunal, après en avoir délibéré, a rendu un juge-

ment motivé avec soin, par lequel il a déclaré les préve-

nus coupables des délits relevés par la prévention. 

Il a, en conséquence, condamné le sieur Abraham en 

quinze jours de prison et 50 fr. d'amende; le sieur Lamy 

eu huit jours de prison et 100 fr. d'amende. La compa-

gnie du chemin de fer a été déclarée 'civilement respon-

sable des faits de ses employés. 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

''ournal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal. 

CHRONIQUE 

PARIS, 24 FÉVRIER. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, reeevra le 

lundi 28 lévrier et les lundis suivants. 

— La 1" chambre de la Cour impériale, sous la prési-

dence de M. de Vergés, a confirmé un jugement du Tri-

bunal de première instance de Paris, du 28 décembre 

1858, portant qu'il y a lieu à l'adoption de Louise-Jus-

tine Allouis par Dominique-Jean-Louis Sassey et Anne-

Louise Roch, son épouse. 

— Une audience solennelle est indiquée au samedi 5 

mars, pour statuer sur un renvoi fait à la Cour impériale 

par arrêt de cassation, et sur des questions d'interdiction 

et de conseil judiciaire. 

— L'attaire des héritiers de M. le comte Litta contre la 

succession de M"" la princesse de Bagration en paiement 

d'un million 86,000 roubles (1,200,000 francs), qui, plai-

déeles5 et 12 lévrier par Me Bethmont pour les premiers, 

et par Me Senard pour les seconds, devait être continuée 

aujourd'hui par ce dernier avocat, a été remise à samedi 

prochain. 

Nous avons donné dans nos numéros des 13 et 14 fé-

vrier la plaidoirie détaillée de M' Bethmont. 

M. l'avocat-géncral Barbier doit donner ses conclu-

sions dans cette affaire. 

M. Michel, propriétaire d'un hôtel meublé et d'un res-

taurant sur le boulevard Poissonnière, a vendu son fonds, 

au mois de mai 1856, à M. Philips. L'inventaire des vins 

a constaté nu'il eu existait dans les caves pour une somme 

de 67,000 fr., qui furent pris par M. Philips. Mais M. Mi-

chel s'en réserva 400 bouteilles, savoir : 200 de Bourgo-

gne grand ordinaire, au prix de 1 fr. 75 c, 100 de Mé-

doc à 1 fr. 25, provenant de M. Deluze, et 100 de Saint-

Julien à 1 fr. 25, provenant de M. Dumas, le tout de la 

récolte de 1846. Il fut convenu que ce vin resterait dans 

la cave de M. Philips, à la disposition de M. Michel. Ce-

lui-ci, aussitôt la vente de son fonds opérée, s'étaitretiréàla 

campagne, et ce n'est qu'au bout de deux années, le 11 

novembre 1858, qu'il envoya une voiture et des domesti-

ques pour enlever ce dépôt. M. Philips déclara alors que 

le long temps qui s'était écoulé sans queM. Michel eûtrécla-

mé lui avait fait croire qu'il avait renoncé à prendre livraison 

de son vin, d'autant plus que ce vin s'altérait chaque jour, 

qu'il était arrivé à un âge où ses qualités diminuaient, et 

que pour éviter qu'il ne fût complètement perdu, il avait 

cru devoir en disposer pour son établissement. Enfin, et 

M. Michel insistaut pour obtenir livraison de son vin ou 

une somme de 800 francs pour en tenir lieu, M. Philips 

lui offrit de lui remettre un nombre égal de bouteilles de 

mêmes crus et de même qualité de la récolte de 1852, au 

lieu de celle de 1846. M. Michel ne voulut pas consentir à 

cette substitution ; selon lui, l'année de 1846 était'Tine 

année exceptionnelle; le vin de cette année ne pouvait 

être remplacé par celui d'une récolte plus récente, et si 

M. Philips ne pouvait lui rendre celui qu'il s'était réservé, 

il devait lui payer la somme d% 800 francs qu'il lui récla-

mait. Celte prétention a été admise par le Tribunal, qui a, 

en effet, prononcé dans ces termes une condamnation con-

tre M. Philips. (Tribunal civil de la Seine, 5* chambre; 

présidence de M. Latour. Audience du 11 février. Plai-

dants, M" Nacquin pour M. Michel ; M' Piochon pour M 

Philips.) 

— Suivant bail du 30 mai 1857, la compagnie impé-

riale des Voitures de Paris a loué au sieur Gauthier un 

grand local, situé rue Bellefond, dans la cour du dépôt de 

ladite compagnie. Entre autres conditions, la compagnie 

a imposé au sieur Gauthier l'obligation d'établir dans le 

local loué un garni de quatre-vingt-dix lits, destinés aux 

cochers de l'établissement. Aux termes de l'art. 9 de ces 

conventions, la compagnie s'était engagée à faire loger 

dans ce garni, moyennant un prix fixe de vingt centimes 

par nuit, tous les cochers non mariés attachés au dépôt 

de la rue Bellefond. Il paraît que ce dépôt de la rue de 

Bellefond contient environ cent quarante cochers célibatai-

res; dans ce nombre, quarante-cinq seulement viennent 

coucher chez le sieur Gautier. Celui-ci a vu là un préju 

dice dont la compagnie lui a paru responsable, et il a 

formé contre elle une demande en paiement de la somme 

de 3,376 fr. La compagnie répondait que le garni était 

mal tenu, que les cochers refusaient de s'y rendre, et 

qu'il n'était pas en son pouvoir de les y contraindre. 

Mais le Tribunal, attendu que l'obligation prise par la 

compagnie est absolue; qu'elle-même a réglé les condi-

tions et le prix du garni établi' pour le service exclusif de 

ses ecchers, dont elle s'est reconnue resrm , 

compagnie est d'autant moins fondée àT-î8ablc i on. 

aurait ignoré les abus qu'elle signale an>
0
nendre q,,Vi * 

termes de l'article 10 des conventions du , ava't * 

visiter son établissement la nuit et le iour ' le uroit H 

Gauthier était t- nu de se conformer à tout*!1 v116 1<Jsi
P

, 

que la compagnie croirait devoir lui prescrire
 n 

la salubrité et la sécurité de rétablissement r 'H» 
fait aucune mise en demeure'- pour f„i

re
 " ' ^'elle „>' 

dont elle se plaint, et que la demande qu'elîff*
 les

 ab
u
! 

d'hui d'être autorisée à faire la preuve de fait a'W 
pas relevés, est dépourvue de toute articulationC,U'e"e n'a 
demande a évidemment pour but de se soustra' 'C,Ue c% 

clamations dont elle est l'objet de la
 par

t du
 6 a,

'
x
 ré! 

thier ; a condamné la compagnie à payer au S-eurGau* 

thier la somme de 3,000 fr. à titre de domma J'eUr W. 

(Tribunal civil de la Seine, 4* chambre surf s"lntclrèt< 

son pour le sieur Gauthier, 

gnie.) 

février 1859, présidence de M. Picot, plaidants \feduil 
mn nn"v lo oion- ^«nthi» W Busson pour I ^8-

« c>
a

, 

— Martial Claudel prend la qualification d'ouv ' 

colatier, mais sa véritable profession est celle /Xttf^ 

qu'il exerce spécialement sur les mouvements d8 V
°'

eilr
i 

les. Bien qu'il n'ait encore que vingt-huit ans
 e

 P
et!

^-' 

été plusieurs fois condamné pour escroquerie 'e a ^éjà 

lotttaires, et vol. Condamné,en dernier lieu, à qui
0
^

0, 

d'emprisonnement pour vol, il a subi sa peine^ ̂  

maison centrale de Poissy. A peine était-il libéré ? 

d'emprisonnement pour vol, il a subi 

;ei.ie était-il libéré 

prenait, a Pans, son existence aventureuse et v
 e

 re' 

tait une série de vols qui ont nécessité la positio"11)"1^' 
questions. de3? 

Tous ces vols ne sortent pas de la spécialité q
llP

 n 

del s'est donnée. Il s'est successivement présent j 

douze hôtels garnis, et, dans chacun de ces hôte
6

 • 

volé un mouvement de pendule. C'est pour « s'êtred ''
a 

tant de mouvements » qu'il comparaît aujourd'hui d 
le jury. eTitit 

Sur le réquisitoire de M. l'avocat-général Sane 

OC! 

atténuantes, Claudel a été déclaré purement et 

ment coupable des nombreux vols par lui 

condamné à six années de travaux forcés. 

après quelques observations de M* Tambour, avocat'' 

s'est borné à solliciter une déclaration de circonci ' ̂  
r\*,.A»\.. AIA ,ix„i«.,x — , ""'lances 

' et simple, 

commis, ei 

— M. et MmeGambini tiennent, boulevard Bonne-lVo 

velle, 31, un cabinet de lecture qui, de la déclarati
U

" 

même des habitués entendus dans l'instruction, n'est n0" 

précisément l'asile du silence et du recueillement. Mot! 

sieur y souffleté madame au milieu des paisibles lec 
teurs. Au dire d'un jeune commis attaché à l'établisse! 

ment, M. Gambini irait jusqu'à détériorer, dans ses & 
reurs, le matériel du cabinet, brisant les encriers, laci 
rant les livres, déchirant les journaux, qui pourtantse 
déchirent déjà suffisamment entre eux. 

Le 8 février, le commissaire de police l'avait déjà fait 

appeler, sur la plainte de sa femme qu'il avait traînée pu 
les cheveux et trépignée sous ses pieds, et l'avait admo-

nesté sévèremeut. L'avertissement ne porta pas de 

fruits ; car cinq jours après, le 13, un chitïre fatal, com-

me chacun sait, M. Gambini se livrait à de nouvelles vio-

lences, qui, cette fois, l'amènent en police correction, 

nelle. 
Disons tout de suite que Mma Gambini a trente et un 

ans, et que son mari, qui en a vingt-six, l'a épouséeil 

a six mois, alors qu'elle était veuve. Et maintenant écou-

tons la plaignante. 

Depuis mon mariage avec monsieur, dit-elle, je suis en 
butte, ainsi que ma tille, âgée de dix ans, à ses mauvais 
traitements : pour la moindre chose il se met dans des 
colères épouvantables : un jour, par exemple, il m'a bat-
tue parce que je ni m'étais pas trouvée ptête assez tôt 
pour aller avec lui à la messe. 

Le témoin raconte la scène du 8 février, qui prouverait 

que si le prévenu lit les livres qu'il offre à sa clientèle, il 

n'a pas lu le dernier ouvrage de M. Michêlet, ou alors 

qu'il n'en partage pas du tout les idées ; puis, arrivants 

la scène qui a motivé les iioursuites, M"" Gainbiui l'ex-
plique ainsi : Monsieur se lève à onze heures, suivant son 

habitude, puis il me dit de monter dans notre chambre. 

Je le suis; alors il m'enjoint d'avoir à renvoyer le jeune 

Vardon, que nous avions comme commis. Je lui lais ob-

server que cela me mettrait dans un grand embarras, at-
tendu, que n'ayant le cabinet de lecture que depuis le 

commencement' du mois, je n'en avais pas le courant 

comme ce jeune homme, qui était chez nos prédécesseurs 

depuis dix-huit mois et savait où trouver tout. Monsieur 

alors répond à mes observations en me poussant violem-

ment ; je tombe sur le dossier du lit et je me contusion», 

je veux ouvrir la fenêtre pour appeler au secours, il m
 elj 

empêche ; cependant, au bruit, des lecteurs montèrent et 

m'apportèrent protection. ,., 
Le jeune Zéphir Vardon est entendu ; il raconte qu« 

vu deux fois M. Gambini frapper sa femme. Un jour, <w* 

il, madame m'a montré tous les encriers du cabinet q 

monsieur avait cassés. ? 
M. le président : Pourquoi voulait-il vous renvoyer ; 

Le témoin : Mais je pense parce que j'étais u" tenL 
incommode; madame a dit à monsieur qu'il devait m 

corder au moins huit jours, et il est tombé sur elle aco 

de poings. "r-time ; 
Le prévenu, appelé à s'expliquer, se pose eu vie 

il prétend que sa femme lui a douné un soufflet. « 

sieurs, dit-il, j'étais l'amant de madame trois
 molS

 ̂  

son veuvage; elle me dit alors que s'il venait un e t 

elle me ferait mourir à pelit feu ; il en est venu un, J 

fait la folie de me marier ; depuis, il n'y a pas ^ ^ 

qu'elle ne m'ait fait des scènes ; je conviens 1^1, 

février j'ai cédé à un mouvement de colère, mats c 

première fois. ^js-
M. le président : La première fois... et ueja K ^ 

saire de police vous avait admonesté... et vou 

tout chez vous? . àobte-
M. Gambini répond que sa femme veutarrivei 

nir sa séparation d'avec lui. AndaD"1*' 
En attendant la séparation, elle a obtenu la cou 

tion de son mari à quinze jours de prison. 

— Le prévenu se nomme Berger et se dit pr^
 d(J c8 

— ne pas confondre avec le professeur de b!,'
 )a

icor* 

nom :— celui qui se présente à la birre du trio ^ 

rectionnel est professeur de langues mortes, e» ̂  j
e

ee 

sé en langue vivante des injures aux agents, e 

fait qu'il a à répondre. . • Mei-^ 
M. le président : Où, dans quelle institution 

professeur? ,
 et

 :
à

 Tins"' 

Le prévenu : J'ai été dans plusieurs col'^8"
 onS

 ptf' 

tution Massin ; quant à présent je fais des ea 

tieuhères. .
 oVPII

iplesà 

M. le président : Vous donnez de jolis e^ 

élèves ; vous vous êtes dit étudiant en rriedeu
 c(

,
r 

Le prévenu : En effet, j'étudie la médecine, 

me il faut que je vive, je donne des 1****'^ 

Un sergent de ville: La nuit des
 daiJ1 

du matin, passant avec un de mes collège
 cll8

^ 

Hautefeuille, nous rencontrons moosteui . M ^
 ]]B

 p 

très haut; nous l'engageâmes à se taire-
 m

d^\ 

troubler la tranquillité publique; d nou était1 j 

n'était pas minuit; nous lui répliquâmes i
 ès

-^r 

heure. Bref, je ne lui aurais pas lait "»P
 et 

pour tapage nocturne, mais il nous a mj 

uneheuj 
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i ,* nous le conduisîmes au poste, non sans résistance, 

.ïant Dius que nous trouvâmes près de là une bande 

j Je amis U'ù se mirent à crier : « Ne le laissons pas 

emmener, écrasons les sergents de ville, ils ne sont que 

deïfX
 le président : Vous a-t-il frappé ? 

Le témom : Il m'a passé la jambe. 

M le président, au prévenu : Comment un jeune hom-

a'ui a reçu une éducation assez complète pour pouvoir 

""livrer à renseignement et à l'étude de la médecine, 

?Lt-il commettre de pareils actes ? 
Le prévenu : Mon Dieu, monsieur le président, j'avais 

r t les Rois
 aveo

 quelques amis, nous sommes restés tard 

café ; j'avoue que j'étais un peu échauffé ; en sortant, 

'"m'étais arrêté un instant, et lorsque les agents ont pas-

L je riais bruyamment, c'est possible, de plaisanteries 

S^e fentendais dire à mes amis, qui étaient à quelques 

"r*. |
es

 agents ont cru que je chantais ; je leur ai fait ob-

'"rver qu'ils se trompaient, que d'ailleurs il n'était que 
■
e
 j

t
. j|

s
 ont voulu me conduire au poste; je les ai priés 

f me laisser m'y rendre librement, et non comme un mal-

irieur ou un voleur ; ils se sont rués sur moi, m'ont saisi 

a! collet ; j'ai fait quelque résistance, mais dèsqu'ils m'ont 

laissé marcher librement, je les ai suivis d'une façon très 

^Le^revenu a été condamné à dix jours de prison et 50 

francs d'amende. 

_ Le père Boissard, cultivateur de la Brie, était venu 

asser quelques jours à Paris pour y placer une somme de 

460 fr. fruit de longues économies. 

Aujourd'hui il est à la barre du Tribunal correctionnel, 

■ j|
 J

v
i
en

t raconter, en qualité de plaignant, comment il 

est aujourd'hui à l'abri de tout souci sur le placement de 

S
^M

&
kfprésident l'invite à faire sa déclaration au Tri-

^Avant de commencer, le père Boissard regarde le banc 

des prévenus, où se tient, le corps droit, la tête haute, le 

recard assuré, une toute petite femme de vingt ans, et, en 

la reconnaissant, il pousse un soupir immense. 

il/, le président : Vous reconnaissez cette femme? 
1
 Le père Boissard, renfonçant un soupir : Je serais pour 

vivre trois mille ans que je la reconnaîtrais aussi bien au-

jourd'hui qu'au jugement dernier. 

M. le président : Faites-nous connaître ce qui s'est 

^Lefère Boissard : S'est passé qu'un soir, qui est le 17 

de janvier, comme j'étais dans une rue qui n'est pas au 

Joiu d'ici (rue de la Barillerie), je vois une petite dame 

qui me dit : « Voyez donc comme je suis crottée, c'est 

dégoûtant qu'on balie pas mieux les rues pour les dames. 

— Moi, croyant pas faire mal, je lui dis : Au fait, comme 

vous dites, c'est dégoûtant. — Alors, qu'elle me dit, ça 

serait le moment d'aller dîner; si vous vous trouveriez en 

appétit, nous irions dans un petit endroit gentil que je 

connais. — Au fait, tout de même, je dis, j'mangerais 
touit de même un morceau. » 

Nous avons donc été pour manger le morceau, même 

que la petite dame allait bien pour la boisson. Sur la fin, 

elle est venue s'asseoir à côté de moi pour me conter ses 

petites peines, que sa mère était malade et qu'elle avait 

deux sœurs, une sourde et une boiteuse. Comme ça me 

faisait venir les larmes dans les yeux, elle m'a dit de pas 

tant pleurer, qu'elle allait chercher des marrons, et que 

nous ririons bien. Comme elle venait de partir, voulant 

m'essuyer la figure qu'était toute mouillée, je veux pren-

dre mon mouchoir de poche, et je m'intrigue de pas y 

trouver mon porte-monnaie au fond. Pendant ce temps-là, 

on vient me demander de payer le dîoer; je cherche mon 

argent, mais j'ai, beau chercher, je le trouve pas. Alors il 

me vient une idée que c'est la petite dame qu'aura em-

prunté ma bourse pour payer les marrons. Je conte l'af-

faire au restaurateur, qui se met à rire, à rire, au point 

que je lui demande le motif, mais il pouvait pas me ré-

pondre tant qu'il se tenait les côtes. A la fin, il me dit : 

« C'est la petite Didier, vous êtes volé, mon brave hom-

me. — Pas possible, que j'dis, il y a 460 francs dans mon 

porte-monnaie. » Alors il s'est mis à rerire en me disant 

de courir après. Moi, au fait, je veux courir après, mais 

le bourgeois me retient par ma veste en me disant de 

payer le dîner, J'ai eu beau dire que je n'avais plus d'ar-
gent, a fallu laisser ma montre. 

M. le président : Quand avez-vous retrouvé la pré-
venue ? 

Le père Boissard ; M'en parlez pas, a fallu trois jours ; 

avec un ami, nous avons été à Belleville, à Ménilmontant, 

a vincennes ; ça nest que le lundi matin que nous l'avons 
pincée rue Saint-Denis. 

M. le président : Quand vous l'avez retrouvée, n'était-

un horloger ; il dé-

cile pas accompagnée d'un homme qui a voulu vous frap-
per? 

Le père Boissard : Non, c'est le dimanche que ça m'est 

arrivé, pour une petite dame que j'ai cru que c'était ma 

voleuse ; quand j'ai voulu lui pwler de ça, il y a un hom-

me qu'était avec elle qui m'a dit de passer mon chemin 
ou qùej'allaig passser par ses mains. 

M. le président : Mais aujourd'hui, vous reconnaissez 
bien la fille Didier pour celle qui vous a volé? 

Le père Boissard : Puisqu'on lui a retrouvé mon porte-

monnaie, mais plus rien dedans ; d'ailleurs elle n'a pas 
dit que non. 

L; onie Didier, en effet, avoue le l'ait avec la plus gran-

de franchise. Elle a été condamnée à six mois de prison. 

— Le prévenu, un beau garçon, jeune encore, mis avec 

élégance, Pierre-Eugène Huchon, est un repris de jus-

tice, condamné pour vol, escroquerie, bris de clôture, va-

gabondage, attentat à la pudeur; il comparaît devant le 

Tribunal correctionnel sous la triple inculpation de vol, 

de ban rompu et de port illégal du ruban de la croix de 
la Légion-d'Honneur. 

Le premier témoin entendu est 
pose : 

Vers la fin de novembre dernier, un monsieur se pré-

sente pour m'acheter une montre ; it n'était pas fixé, me 

dit-il, sur le choix à faire ; il voulait une bonne montre, 

soit en or, soit en argent; le prix lui était indifférent. Je 

lui fis voir un nombre considérable de montres, de toutes 

grandeurs, de tous prix, en or, en argent. Il resta fort 

longtemps, les touchant, les ouvrant, les examinant avec 

son lorgnon ; il s'en alla sans acheter, déclarant qu'il en 

avait trop vu ce jour-là pour se décider pour aucune, 

qu'il reviendrait le lendemain. Quand il a été parti, je me 

suis aperçu qu'il avait soustrait une montre d'argent. 

M. le président : Vous n'avez donc pas l'habitude de 

surveiller les personnes à qui vous montrez vos marchan-
dises, et que vous ne connaissez pas? 

L'horloger: Je vous demande pardon, M. le président, 

mais quand on voit une personne décorée de la Légion-
d'Honneur... 

On appelle un second témoin ; c'est encore un horlo-
ger; il dépose : 

Le 27 novembre, un monsieur décoré est venu me pro-

poser de lui acheter une montre d'argent. Ja lui ai de-

mandé ce qu'il voulait la vendre. Vous m'en donnerez ce 

que vous voudrez, me répondit-il; je ne suis pas habitué 

à vendre mes bijoux ; c'est un petit moment de gêne que 

j'éprouve et auquel il me faut parer. Malgré mon insis-

tance, il ne voulut jamais me dire son prix,"et je lui en 

donnai 27 fr. J'ai su depuis que la montre avait été volée 

à un de mes confrères (le premier horloger). 

M. le président : Èn cette circonstance, vous avez com-

mis une faute, une infraction aux règlements de police 

sur votre profession ; vous n'avez pas inscrit l'achat de 

cette montre sur votre livre ; vous n'avez pas été pour-

suivi pour ce fait parce qu'on a reconnu votre parfaite 

bonne foi ; vous aviez payé la montre sa valeur, mais 

ce n'était pas un motif suffisant pour vous dispenser 

d'inscrire votre achat sur votre livre et d'aller payer au 

domicile du vendeur, ainsi que la loi vous y oblige. 

L'horloger : J'aurais cru laire insulte à ce monsieur qui 

était décoré dn ruban de la Légion-d'Honneur. 

Telle est l'opinion des horlogers sur le ruban rouge ; 
c'est aussi celle des lingères. 

En voici une, et des plus jolies, MUe Angustine, de la 

rue du Bac, qui, elle aussi, s'est laissée fasciner par le 

miroitement écarlate. Cela lui a coûté une paire de brace-

lets en argent doré ; et quand on lui demande comment 

elle a pu ainsi laisser trompqr sa vigilance, comme les 
horlogers, elle répond : 

On ne se méfie pas des messieurs de la Légion-d'Hon-
neur. 

Pluchou, du reste, a été magnifique de stoïcisme pen-

dant ces débats; lui seul n'a pas souci, avec la plus gran-

de bonne foi, il a reconnu les faits à lui imputés et avec 

le p'us grand calme il a été condamné à cinq ans de prison 
et cinq ans de surveillance. 

— Par ordre de M. Je maréchal commandant en chef 

l'armée de Paris et la l'e division militaire, M. Laffon, 

capitaine au 98e régiment d'infanterie de ligne, a été nom-

mé juge près le 2e Conseil de guerre permanent de la di-

vision, en remplacement de M. Jacquot, capitaine au 7e 

régiment de dragons. 

— Un accident qui a failli avoir des conséquences fu-

nestes, est arrivé avant-hier rue du Chemin-Vert. Deux 

peintres en lettres, les sieurs Motron et Marie, avaient été 

chargés de peindre une adresse au n° 31 de cette rue, à la 

partie supérieure du pignon d'une maison contiguë élevée 

de quatre ou cinq étages. Pour exécuter ce travail, ils s'é-

taient placés sur un éthafaud mobile soutenu par des 

cordages passés sur des moufles fixés au sommet du pi-

gnon de manière à pouvoir lever ou baisser cet échafau I 

selon les exigences du travail. Après avoir parcouru sans 

accident plusieurs stations aériennes, le sieur Motron pré-

vint son» camarade qu'il allait faire opérer un nouveau 

mouvement à la machine, et il se mit aussitôt à l'œuvre ; 

malheureusement cette fois l'échafaud bascula et le sieur 

Motron, qui avait négligé la précaution de s'attacher, fut 

au même instant précipité d'une hauteur de quinze à vingt 

mètres d'abord sur la toiture d'un petit bâtiment, puis sur 

le sol, où il resta étendu sans mouvement. Le sieur Ma-

rie, qui avait saisi l'un des cordages, resta suspendu dans 

l'espace à la même hauteur, n'ayant aucun autre point 

d'appui et se voyant exposé, d'un instant à l'autre, à lâ-

cher prise et à tomber sur le pavé. 

1.0 formé promptement de cet événement, le commis-

saire de police de la section Popincourt, M. Coin, se 

rendit avec un médecin sur les lieux, et pendant que 

l'homme de l'art prodiguait à la première victime des se-

cours qui ranimaient peu à peu ses sens, il faisait placer 

contre le pignon des échelles à l'aide desquelles on par-

venait à enlever le sieur Marie au bout d'un quart d'heure 

de suspension. Il était temps, car ce dernier était presque 

épuisé, et une ou deux minutes plus tard il aurait été for-

cé de lâcher le lien qui le retenait entre la vie et la mort. 

Les prompts secours qui ont été donné au sieur Motron 

n'ont pas tardé à lui rendre l'entier usage du sentiment, 

et le docteur a pu constater qu'il n'y avait aucune frac-

ture ; il en avait été quitte pour une forte commotion et 

quelques contusions. 

SOIERIES NOIRES. 

L'extension considérable de la vente des étoffes de 

soie, à la COMPAGNIE LYONNAISE, entraîne les direc-

teurs de cet établissement à une fabrication de jour 

en jour plus importante, et néanmoins jusqu'à pré-

sent suffisante pour les besoins de sa clientèle. 

Aussi viennent-ils d'acheter une immense quantité 

d'étoffes de soie noire composée de tout ce que cette 

place possédait en bonne étoffe unie et façonnée. 

Cette grande affaire est mise en vente à des condi-

tions tellement avantageuses que l'étofte en y5, 90 

centimètres et 1 mètre de large est vendue au même 

prix que l'étoffe en petite largeur. 

37, boulevard des Capucines. 
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Lyon à Genève 535 
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Gr. central de France I Chemin de fer russes. tlO 

Le dentifrice à la mode est sans contredit l'Eau de 

Philippe ; rien de plus suave au goût, de plusagréable 

à l'œil, de plus essentiel comme hygiène. Otte eau pré-

serve des douleurs de DESTS, les blanchit, détruit le tar-

tre, arrête la carie, fortifie les gencives, et laisse à la bou-

che un parfum exquis. Le flacon, 2 fr. 50 c. — Dépôts .* 

rue Saint-Martin. l2o; boulevard des Capucines, 43; chez 

le coiffeur de S. M. l'Empereur, rue Rivoli, 168; rue Ri-

chelieu, 92, et chez tous les coiffeurs-parfumeurs. — 

Vente en gros, rue d'Enghien, 24. 

— Aujourd'hui dimanche, au théâtre impérial Italien, par 
extraoniina re, pour les débuts de M1I(iAcs,Ii Trovatore,opéra 
en 4 actes, de Verdi, chanté par Mm" Penco, Acs, Mil. Mario, 
Graziani et Angelini. 

— Dimanche, au Théâtre-Français, spectacle extraordinai-
re : le Luxe, Il faut qu'une porte soit ouverte ou fermée, la 
Voyage à Dieppe. — Lundi, Rodogune, Par droit de con-
quête. 

— ODÉON. — Aujourd'hui, les Grands Vassaux, drame en 
cinq actes, en prose, de M. Victor Séjour. M. Ligier, dans le 
rôle de Louis XI, obtient chaque soir un véritable triomphe. 
L'empressement du public dépasse toutes les prévisions, et la 
succès de ce brillant ouvrage, monté avec un grand luxe de 
décors, de costumes et de mise en scène, est suffisamment 
prouvé par le chiffre des receltes. 

— VAUDEVILLE. — Les dernières représentations du Roman 
d'un jeune homme pauvre font des recettes fabuleuses. Hier 
et avant-hitfr, on a refusé plus de cinq cents personnes. En-
core quatre représentations de ce chef-d'œuvre. 

— VARIÉTÉS. — Dernières représentations de la revue As-tu 
vu la comète, mon gas ? 

— AMBIGU-COMIQUE. — Fanfan la Tulipe est plus que cente-
naire et la curiosité ne diminue pas. La direction monte à 
grands pas le Maître d'école, dont le principal rôle sera joué 
par Frédérick Lemaître. 

— GAÎTÉ. — Cartouche est le plus grand succès du moment, 
Une action pleine de mouvement et constamment de bon goût, 
le jeu si brillant de Dumaine, Lacressionnière et Perey, la 
richesse et la variété des costumes, le luxe féerique des dé-
cors et de la mise en scène, voilà ce* qui explique la vogue 
immense de celte pièce, qui offre le spectacle à la fois le plus 
splendide et le plus amusant. 

—. ROBERT-HOUDIN. — Chaque soir se presse une foule 
vide d'admirer le prestidigitateur Hamilton. Par son pouvoir 
magique, il accomplit en prodiges tout ce que l'imagination 
peut créer de plus merveilleux et de plus fantastique. 

— L'administration des bals de l'Opéra prépare pour le 
jeudi gras, 3 mars, un bal masqué extraordinaire ; des me-
sures sont prises pour donner à ce bal le*.plus brillant éclat. 
Déjà plusieurs sociétés de masques sont organisées. Les per-
sonnes qui ont retenu des loges pour cette fête sont priées de 
les retirer mercredi avant quatre heures. L'orchestre exécute-
ra plusieurs nouveautés. Le prix d'entrée n'est pas changé. 
Les dames travesties seront admises au foyer. 

SPECTACLES DU 27 FÉVRIER. 

OPÉRA. — 

FRASÇAIS. — Le Luxe, le Voyfige à Dieppe. 
OPÉRA-COMIQUE. — L'Etoile du Nord. 
ODÉON. — Les Grands Vassaux. 
ITALIENS. — Il Trovatore. 
TIIÉATRE-LVRIQUE. — La Fanchonnette, Richard. 
VAUDEVILLE. — Le Roman d'un jeune homme pauvre. 
VARIÉTÉS. — As-tu vu la comète; mon gas? 
GYMNASE. — Le Demi-Monde, Un Mariage, l'Autographe. 
PALAIS-ROYAL. — Ma Nièce et mon Ours. 
PORTE-SAINT-MARTIS. -— L'Outrage. 
AMBIGU. — Fanfan la Tulipe. 
GAITÉ. — Cartouche. 
GIPQUE IMPÉRIAL. — Maurice de Saxe. 

FOLIES. — Un Carnaval de blanchisseuses, Petits Péchés. 
FOLIES-NOUVELLES. — Le Jngement de Pàris, 
BOUFFES-PARISIENS. — Orphée aux Enfers. 
DÉLASSEMENTS. — Allez vous asseoir. Belle Espagnole. 
LUXEMBOURG. — Zilda la Silphyde, Une Heure., 
BEAUMARCHAIS. — La Voisin. 

CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestres à 8 heures du soir. 
PASSE-TEMPS (boulevard Montmartre, 12). — Tous les jours, dé 

huit à dix heures, soirée magique. 

ROBERT HOUDIN. — A 7 heures 1|2, Soirées fantastiques. Ex-
périences nouvelles de M. Hamilton. 

CONCERTS DE PARIS (rue du Helder, 19). — Tous les soirs, de 
huit à onze heures du soir. 

CASINO, rue Cadet. — Tous les soirs, de 8 à 11 h. Ir2, Con-
cert ou Bal. Chef d'orchestre, Arban^ 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

PROPRIÉTÉ DE PEBBEUX 
Etude de Noël EORY, avoué à Tours. 
vendre : 1» en l'audience des criées du Tribu-

'„ c™ d« Tours, le 2 avril 1859, heure de midi, €nsunseul lot, 
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guac, situé dans les 

centiares, au centre duquel est un magnifique châ-
teau moderne. 

Ce domaine est divisé en six métairies ; il com-
prend en outre un moulin à eau à deux meules. 

Mise à prix : 180,000 fr. 
S'adresser pour de plus amples renseignements : 
1° A M" BARIrVCOC, avoué poursuivant, en 

sou étude sus-indiquée, rue du Parlement-Sainte-
Catherine, 16, à Bordeaux ; 

2° A M' Boulan, avoué colicitant, en son étude, 
sise à Bordeaux, rue Porte-Dijeaux, 18; 

3° A Me Direks, avoué colicitant, en son étude, 
sise audit Bordeaux, place Dauphine, 29; 

4° A Me Maupetit, avoué présent à la vente, en 
son étude, sise cour Napoléon, 174, à Bordeaux. 

(9090J* • 

MOULIN À m 
SUR LE CHER. 

Etude de Me lOB¥, avoué à Tours, rue des 
Fossés-Saint Georges, 13 bis. 

A vendre, à l'audience des saisies immobilières 
du Tribunal de première instance de Tours, du sa-
medi 19 mars 1859, heure de midi, 

Un vaste HOULIX A. EAU avec deux corps 
de bâtiments y attenant et avec un hectare 21 ares 
62 centiares de terre, pré et jardin en dépendant. 

Ce moulin, situé à Vallé, commune d'Athée, sur 
le Cher, à 2 myriamètres de Tours, est mis en 
mouvement par une chute d'eau d'une force consi-
dérable qui permettrait d'établir une vasle usine 
dans des conditions exceptionnelles. 

Mise à prix : 30,000 fr. 
Pour plus amples renseignements, s'adresser : 
1° A Me liORY, avoué poursuivant ; 
2° A Me Demézil, avoué; 
3° Et au greffé du Tribunal civil de Tours, où le 

cahier des charges est déposé. (9048)' 

DEUX MAISONS A PÀE1S 
Etude de M' VAÏ.BBA1, avoué à Paris, rue 

Sainte-Anne, 18. 

Vente, à l'audience dos criées du Tribunal civil 
de la Seii.e, le samedi 19 mars 1859, en deux lots, 

1" D'une à Paris, rue des Gravil-

liers, 52 (i« lot). 
Ei 2° d'une MAESON à Paris, rue Geofiroy-

Lasnier, 10, 

Revenus : 
Premier lot : 3,000 fr. 
Deuxième lot: 1,250 fr. 

Mises à prix : 
Premier lot : 30,000 fr. 
Deuxième lot: 12,000 fr. 

S'adresser : 1° à Me VALBBAY, avoué pour-
suivant, à Paris, rue Sainte-Anne, 18; 2° A M" Er-
nest Moreau, avoué colicitant, place Royale, 2i; 
3° à M« Benoist, avoué, rue Saint-Antoine, 110; et 
4° à Me Watin, notaire à Paris, rue de l'Echi-
quier, 36. (9084)* 

TiERAlL\CHiPELLE-ST-DllS 
Etude de M' V. nenviiU, avoué à Pans, rue 

d'Alger, 9, successeur de M. René Guéri». 
Venta aux criées, au Palais-de-Justice, à Paris, 

le 19 mars 1859, 
D'un JL'EHRAI* sis à la Chapelle-St-Denis, 

rue Caplut, 3. Mise à,prix : 4,000 fr. 
S'adresser : à M*' V. IÏERVEJL, Huet, Marin, 

Poste], Gaullier, avoués à Paris. (8003) 

PfiOPMÏTË Â PARIS 
Etude de Si" IiACOMSIE, avoua à Paris, rue 

Neuve-des-Petits-Chainps, 60, successeur de 
M. Glandaz. 

Vente à l'audience des criées de la Seine, le 26 
mars 1859, 

De la grande PROPRIÉTÉ sise à Paris, rue 
Richelieu, 97, el rue d'Amboise, 2, connue sous 
le nom d'Hôtel des Princes, en deux lots qui pour-
ront être réunis. 

Le premier, comprenant l'ancien hôtel des Prin-
ces, proprement dit. Superficie, 1,367 m. 12 cem. 
— Mise à prix, 850,000 fr. 

Le deuxième, comprenant l'ancien hôtel des 
Colonies et les maisons rue d'Ambui^e, 2 et 4. — 
Superficie, 836 m. 92 centimètres. — Mise à prix, 
650,000 fr. 

S'adre.-ser : 1° A M" ïiACOMME, avoué à 
Paiis, rue Neuve-des-Petits-Champs, 60; 2° à Me 

Dufay, avoué à Paris, rue Vivienne, it; 3° à Me 

binet, avoué à Pans, rue Louis-le-Grar,d, 29; 4° 
à M1 Beau, notaire à Paris, nie Samt-Fiacre, 20 ; 
5° à M. Masson-Jully, rueSaint-Marc-Fe'ydeau, 32. 

.(9081)* 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

TPDD i Mit? rue deGrenelle-
liiRiUllW St-Germain,lll 

Vente en la chambre des notaires, à Paris, le 

A PARIS. 

mardi 22 mars 1859, 
De TERRAINS à bâtir, rue de Grenelle-St-

Germain, 111, près Sainte-Clotilde et les Minis-
tères, en deux lots pouvant être réunis : 

1« lot, 545 m. —- Mise à prix, 65,000 fr. 
2» lot, 655 m. — — 05,500 fr. 

Et vente même sur une enchère. 
S'adresser à Paris, rue de Grenelle-Saint-Ger-

main, 107; à M. de Pellieux, architecte, rue Van-
neau, 26, et à M' ÎÎEERESSB, notaire, rue de 
l'Université, 8. .(9022) 

Ventes mobilières. 

i.ït m Mm iD&î M ! 
traiteur à Belleville, boulevard du Combat, 2, à 
vendre, en l'étude de M' ACEOQ3JE, notaire, 
rue Montmartre, 146, le mercredi 2 mars 1859, à 
midi (matériel el droit à la location des lieux), le 
tout dépendant de la faillite du sieur Fichot. 

Mise à prix : 3,000 fr. 
S'adresser à M. Beaufour, syndic de la faillite, 

rue Montholon, 20, et audit Me ACIO^UE. 

.(9091) 

CAFÉ-ESTAMSilT ME PARIS, 
boulevard Montmartre, 8, à Paris, à vendre en l'é-
tude ne 81e ACIiOQUE, notaire, rue Montmar-
tre, 146, la mercredi "l mars 1859, à midi (maté-
rial et drjit au bail) ; le tout dépendant de la fail-
lite du sieur Ronse. 

Mise à prix : 30,000 fr. 
S'adresser à M. Beaufour, syndic de la faillite, 

rue Montholon, 26, et audit M" AGIOQUE. 
.(9092) ■ 

C0IPA0IE BÂLEIIERE ; 
MM. les actionnaires sont prévenus que l'assem 

blée générale ordinaire annuelle aura lieu le 14 
mars 1859, à trois heures de relevée, au siège de 
la Société, quai d'Orléans, 51, EU Havre. Aux ter-
mes des statuts, pour faire partie de l'assemblée, 
les actionnaires doivent déposer au moins vingt 
actions deux jours au moins, avant la réunion, 
soit ou Havre, au siège social, soit à la succur-

sale, à Paris, rue Godot-de-Mauroy, 17, de deux à 
cinq heures. 

Les Gérants : 
£=9$9) GUILLOT frères et C. 

SOCIÉTÉ DE GALVANOPLASTIE 
GAUTIER ET C'. 

MM. les actionnaires sont convoqués en assem-
blée générale extraordinaire pour modifications 
aux statuts, le 14 mars 1859, au siège social, rue-
Popincourt, 88, à Paris, à trois heures et demie 
de relevée. 

Aux termes des statuts, les actionnaires voulant 
assister à cette réunion devront déposer, eu moins 
dix actions, cinq jours à l'avance, au siéga social. 

Etude de M0 Martin du Gard, avoué à Paris, 
65, rue Sainte-Anne. 

CAISSE L'ALLIANCE 
L'assemblée générale des actionnaires de la 

Caisse rAIltaiicee t convoquée pour le lundi 
21 maro 1859, à quatre heures de l'après-midi, 
au siège de la société, à Paris. (°991) 

Cfrs DE FER DE PABÏSUTOi 
ET A LA MÉDITERRANÉE 

PARTIE NORD DU RÉSEAU. 

Rue de la Chaussée d'Antin, 7. 
; MM. les porteurs d'obligations 3 pour 100 de 

l'ancienne coinpâgqia de Paris à Lyon sont préve-
nus que le jeudi 17 mars 1839, a midi et demi, 
il sera procédé publiqu-meiit, dans-une des salles 
de l'administration, au tirage au sort de 538 obli-
gation.' de l'emprunt 1855. 

Le capital de chacune des obligations dont les 
numéros auront été désignés par le sort sera rem-
boursé à raison de 500 tr., au siège de la compa-
gnie, à partir du 1"avril 1859. 

Le secrétaire-général, G. RÉAL. 

COMPAGNIE MÉTALLURGIQUE 

DES TROIS BASSINS UÊOIS 
Le gérant de la compagnie a l'honneur de pré-

venir MM. les actionnaires que Passe 0l iée géné-

rale exlrordiuaire, convoquée pour le 20 lévrier 
18J9, n'a pu se constituer faute du nombre >ulfi-
sant d'actions représenté»! conséquence et 
conformément à l'art. 27 des statuts, elle est ren-
voyée au mardi 15 mars 1859. 

La réunion aura lieu à trois heures précise» au 
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iége de la société, rue de Choiseul, 46, à l'effet 
le délibérer : 

i° Sur la situatiou da l'ancienne gérance et des 
mesures à prendre à ce sujet ; 

2° Sur la ratification du traité conclu avec l'in-
venteur de la vapeur sphéroïdale; 

3° Sur la transaction en projet avec l'ancien 
propriétaire des mines de Baigorry. 

Pour assister à cette réunion, tout actionnaire 

porteur de vingt actions devra en effectuer le dé-
pôt au siège de la société trois jours au moins 
avant celui de la réunion. 

Celte assemblée pourra délibérer valablement 
quel que soit le nombre des membres présents et 
des actions représentées. ^990) 

C1EiT DU CAOUTCHOUC SOUPLE 
MM. Hutchinson Ilenderson etO, gérants de la 

Compagnie nationale du Caoutchouc 

souple, rue Richelieu, 102, conformément à 
l'article 19 des statuts de la compagnie, ont l'hon-
neur de prévenir MM. les actionnaires de la com-
pagnie nationale du Caoutchouc souple, qu'ils 
sont convoqués en assemblée générale annuelle or-
dinaire et extraordinaire pour le 10 mars pro-
chain, à deux heures après midi, au siège de la 
sociéié, rue Richelieu, 102. Pour être admis à la-
dite assemblée, il faut être propriétaire de vingt 
actions au moins, faire viser les actions au siège 
social, dans les dix jours qui précéderont le jour 
fixé pour la réunion, et les déposer sur le bureau 
au moment où on entrera dans la salle de réunion, 
et signer m même temps une feuille de présence 
indiquant le nombre et les numéros des actions. 

'(936) 

LES PORTEURS 
glounaires, rue Richelieu, 112 (dont l'assem-
blée générale annuelle, fixée précédemment au 
mardi 22 février 1859, a été ajournée au 16 mars), 
sont' prévenus qu'une réunion préparatoire, à la-

quelle tous les actionnaires seront admis sur la 

présentation de leurs titres, quel qu'en soit le 
nombre, aura lieu le mardi 1" mars prochain, 
à trois heures, rue et passage Sainte-Anne, 59, au 
Mandataire mobilier. (980)* 

NOUVELLE BAISSE DE PRIX 
VINS ROUGE ET BLANC 

A bO ©EXTIÏHKS LE LITRE. 
En raison de l'abondance de la récolte de l'année 

dernière,nous avons pris l'initiative d'une nouvelle 

baisse de prix, et nous livrons à la consommation, 
dans Paris, des vins rouges et des vins blancs : 
à HOfr. la pièce, 50c. lagr. b|lede litre40 c. la b"e. 
à 135 — 60 — 45 — 
à 150 — 70 — 50 — 
à 180 - 80 — 60 — 

Pour les Vins supérieurs d'entremets, de dessert, 

liqueurs, eaux-de-vie, etc., voir les tarifs de l'an-
cienne société Bordelaise et Bourguignonne. 

22, RUE mcHEii, 22. (921 k 

NETTOYAGE DES TACHES 
surlasoie, le velours, la laine, sur toutes les étoiles 

et sur les gants, sans laisser d'odeur, par la 

BËNZINE-COLLÂS \&&t&£r 
Médaille à l'Exposition universelle. 

ALIMENT DES CONVALESCENTS 
pour activer la convalescence, remédier à la fui 
blesse chez les enfants et fortifier les personnes 
faibles de la poitrine ou de l'estomac. Les docteurs 
Alibert, Broussais, Blache, Baron, Jadclot, Moreau, 
Fouquier , etc., recommandent spécialement le 
RACAHODT de DELANGRENIEB, seul aliment étranger 
approuvé par l'Académie de médecine, seule auto-
rité qui offre garantie et confiance; aussi ne doit-
il pas être confondu avec les contrefaçons el imi-
tations que l'on tenterait de lui substituer. Entre-
pôt rue Richelieu, 26. Dépôt dans chaque ville. 

, (913). 

SIROP INCISIF DEHARAMBURE. 
Soixante années de succès prouvent qu'il est le 

meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca-
tarrhes, coqueluches et toutes les maladies de poi 
triue. R. St-Martin, 324, et dans les princip. villes. 

(970)* 

SIROP DE SAINT GEORGES 
NOUVEAU PECTORAL SANS OPIUM. 

Préparé par H. LIGOT. 

Succès constant dans les RHUMES, TOUX, CA-
TARRHES, COQUELUCHES et toute affection de 
poitrine.—Dépôl à Paris,rue de laFeuillade, 7, et 

en province, dans toutes les bonnes pharmacies. 
(927), 

STÉRILITÉ DE LA FEUE 
constitutionnelle ou accidentelle, complètement 
détruite par le traitement de M°" Lacliapelle, maî-
tresse sage-femme, professeur d'accouchement. 

Consultations tous les jours, de 3 à 3 heures, rue 
du Monthahor, 27, près les Tuileries. (858)^, 

Ficus du sang. \)\Y\ l\\M 
Ghérfson rapide, sans récidive et 

en seeretdes maladies primitives 

ou constitutionnelles des deux 

sexes par les BISCUITS dépura-

tifs du dr OLLIVIEIt, seâtS ap-

prouvés par l'Académie impé-

riale de médecine, et AUTORI-

SÉS DU GOUVERNEMENT. Une 

^récompense de 24,000 fr. a été 

volée au D' Ollivier pour la su-

périorité de ta méthode. 

A PARIS, MIE SAINT-HONORÉ, 274, au premier étage. 

Consultations gratuites de midi » G heures, et par lettres 

affranchies. — Dépôts dans les pharmacies. (843). 

<B fu-'i ■-'U------L-'--"u-'"' ■)----— 

M iDIt^re Dot «5d300,00©/V. Del à5 
H/UUAuLu heures. M. PROTIN, INITIATEUR. 

Maison honorable pour sa moralité. 5m" année.— 
boulevard do Strasbourg, 54 (passage du Désir). 

(873) 

VINAIGRE DE TOILETTE . 
pérteur par son parfum et ses »® **\ 

is et rafraîchissantes. Rue Vivienn -'
étél 

su 

ves 

VINS EN CERCLES k EN BOUTEILLES 
'Vins Ans p

r
 entremets & desserts.Liqueors françaises&étrangèr 

Succursales : rues de t'Odéon, 44; Paradis-Poissonnière, 36; Prove
 $ 

^\ Service spécial pour les environs de Paris avec réduction des droits d'octroi de p
ïr

-
 C

' ^ 

S 
lis 

MENTION HONORABLE 

EXPOSITION UNIVERSELLE. 

PETIT ET C 

Place Cadet, 31, à Paris 
LE PLUS 

V'ASTÏ 

ÉTABLISSEMENT ÛE 

Porlraits, Groupes de famille au stéréoscope, Reproduction de tableaux , sculnt 

gravures, bronzes, objets d'art, etc. — Médaillons, Broches, Imitation de miniV^8, 

Magnifique fond de salon avec meubles pour les personnes qui désirent donner à lei
U
.
e

' 

traits une illusion complète. ' 

Réalisation du problème t FAIRE MIEUX ET A MOINDRE Pnij 

1 Por-

POUDRES ET PASTILLES AMÉRICAINE? 
du docteur PATEBSON, de New York (Etat* £,,l

s
| 

TOXIQUES, 1)11.1 SI Hl s STOMACHIQUES, «XTI.XEBVEl.SE* 

La Lancette de Londres (numéro du 21 août 1858), la Gazette des Hônim,.^ 

ont signalé la supériorité de ces médicaments pour la PROHPTE GUERISON des mau'^'i 

totnac, manque d'appétit, aigreurs, digestions laborieuses, gastrites, gastralqlf
 e

*"' 

Prospectus en toutes langues. Exiger la signature de FAYARD, DE LYON, seul proDrS 
Prix : pastilles, 2 fr. la boite ; poudre, a fr.—Dépôts : pl. Vendôme, 2 ; rue Vivienne, 36 ; rue St-Martin sa« 1 

- 1 "- etc. 

d'appétit, aigreurs, digestions laborieuses, gastrites, gastralaie
 i

'
tl 

jutes langues. Exiger la signature de FAYARD, DE LYON, seul proDrS 

Société* c»ratmercial««. — Faillites. — Publient Son» légale*. 

Vente» mobilières. 

VENTE PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 27 février. 
A Vincennes, rue du Midi. 

Consistant en : ... 
(4)3*)Comptoir, tables,chaises, buf-

. fet, vins rouge et blanc, etc. 
Le 28 février. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(4135) Armoire a glaces, grandes ar-

moires vitrées, pendules, etc. 
(4186) Bureaux, fauteuils, canapés, 

bibliôlttèque, pendules, etc. 
(4137) Canapé, fauteuils, bureaux, 

pendules, tapis, tables, etc. 
f4t38. Armoire, lit, commode, pen-

dule, forge, établis, tôle, etc. 
fii39) Meubles de salon, tab'es, gla-

ces, fauteuils, pendules, etc. 
(41401 Armoire il glace, tableaux a 

l'huile, cheval, harnais, etc. 
(4141) Comptoirs, vitrines, cloison 

vitrée, pupitres, registres, etc. 
(4142) Lit, armoire à glace, meuble 

de salon, chiffonnière, etc. 
(4U3; Commode, bibliothèque, ca-

napé, rideaux, tapis, etc. 
(4144) Comptoir, balances, armoire, 

commode, lable de nuit, etc. 
(4145) Commode,chaises, table, gra-

vures, pendule, etc. 
(4140) Buffet, sucrier, chaises, pen-

dules, tables, flambeaux, etc. 
(4147; Commode, établis, 300 kilog. 

de carton, lampe, fontaine, etc. 
(4H8) Bureaux, buffels, commode, 

tables, chaises, fontaine, etc. 
(4149) 240 cartons, meuble en chêne, 

table, cisaille, lampe, etc. 
Rue Montmartre, 150. 

(.H50) Tables, bureaux, tapis, ear-
tonnier, casier, chaises, etc. 

Rue de Valois-du-Roule, 83. 
(4151) Fenêtres.croisécs, commodes, 

gravures, tableaux, etc. 
Rue Richelieu, 45. 

(4)52) Glaces, pendules, chapeaux 
de castor, feutre, étoffes, etc. 

Rue de Sèvres, 132. 
(4)53) Métiers de passementier, pen-

dule, table, fauteuils, etc. 
Avenue des Triomphes, 5. 

(41B4) Buffet, tables, armoire à glace, 
ioOkilog.de cire à cacheter, etc; 

Rue du Mail, 27. 
(4155) Bureaux, casiers, calorifère, 

porte-registres, cartons, etc. 
Rue du pont-Louis-Philippe, 4. 

■4156) Comptoir, fables, chaises, di-
vans, glaces, billard, etc. 
Rue Saint-Louis. 4G (Marais). 

(4157) Bureaux, casiers, comptoir, 
machine à vapeur, caractères,etc. 

Boulevard de laTour-Maubourg, 22. 
(4158) 4 établis, 12 presses, tour, scie 

circulaire, et autres objets. 
A Belleville, 

rue du Théâtre, 20. 
(4159) Armoire, fauteuils, cheminée, 

poêle, chauffeuse, glaces, etc. 
A La Villette, 

rue d'Allemagne, 108. 
(41(0) Buffet, bureau, rideaux, table, 

pendule, vases, etc. 
Le vr mars. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri 
seurs, rue Rossini. 6. 

(4)61) Bureau, table, chaises, pen 
dule, canapé, armoire, etc. 

(4)62) Enclumes, forge, marteaux, 
bureaux, fauteuils, chaises, etc. 

(4163) Secrétaire, bureau table de 
toilette, guéridon, piano, etc. 

,4164) Table, buffet, poêle, petite 
glace, quatre chaises, etc. 

lies) Vases à fleur3, vaisselle, fon-
' taine, buffet, tables, ete. 
(4166) Comptoir, banquette, glace, 

dragées, pastilles, confitures, etc. 
(4167) Bureau, bibliothèque, 60 vo-

lumes, comptoir, pendule, etc. 
Ai68) Comptoirs, liqueurs, vins, 

bouteilles, meubles divers, etc. 
Rue Miromesnil, 51. 

(,4169) Bureau en acajou, fauteuils, 
chaises, calèches, coupés, etc. 

Rue de Clichy, 62. 

(4170) Lits complets, commodes, ta-
bles, toilettes, tauteuils, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
te Moniteur universel, la Gazelle des 

Tribunaux, le Droit et le Journal gé-
néral d'Affiches, dit Petites Jfflches 

«ÉOCilÉTÊffl. 

Cabinet de M. DONIAU, ancien prin-
cipal clerc de notaire, rueJ.-J 
Rousseau, 14. 

D'un acte sous seing privé, fait 
double à Paris le dix-neuf février 
mil huit cent cinquante-neuf, entre 
M. Jean -Louis- Armand LEPINE, 
poêlier-fumisle, demeurant à Pans, 
rue Cadet, 18, et M. Antoine MERLE 
aîné, poêlier- fumiste, demeurant 
à Paris, rue de l'Echiquier, 22, por-
tant cette mention : Enregistré à 
Paris le vingt-quatre février mil 
huit cent cinquante-neuf, folio 100, 

case 1, reÇu nuit francs quatre-
vingts c*limes, signé illisiblement, 

il inpeff que la société en nom col-
lectif formée par les soussignés, 
ni'r

 ac
ie en date du vingt-sept dé-

cembre mil huit cent cinquante-

deux, enregistré et publié, ayant 
pour but l'exploitation d'une clien-
tèle de poêlier-fumiste, sous la rai-
e<m sociale MERLE aîné et LEPINE, 
pour une durée de quinze années, 
qui ont commencé à courir le pre-
mier janvier mil huit cent cinquan-
te-trois, a été déclarée dissoute à 
partir du premier avril prochain 
mil huit cent cinquante-neuf. MM. 
Lepine et Merle seront conjointe-
ment chargés de la liquidation. 
Chacun, de son côté, courra toucher 
toutes sommes; cependant ils ne 
pourront acquitter aucun passif, ni 
consentir aucune transaction sans 
la participation et la signature des 
doux parties. 

Pour les publications, tous pou-
voirs ont été donnés au porteur 
d'un extrait. (1416)— 

Etude de M- Alfred DEVAUX, avoué 
A Paris, rue de Grammont, 28. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le vingt-deux fé-
vrier mil huit cent cinquante-neuf, 

entre M. Charles-Théodore-Nicolas 
ItEMARD et M. Auguste-Alfred RE-
NARD, tous deux marchands tail-
leurs, et demeurant à Paris, boule-
vard des Italiens, 2, ledit acle enre-
gistré à Paris le vingt-trois février 
même mois, folio 85, verso, caseï, 
par Pommey, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes pour droits ; 
tesclits sieurs Renard, associés en 
nom collectif pour l'exploitation 
d'un fonds de commerce de mar-
chand tailleur établi à Paris, boule-
vard des Italiens, 2, au coin de la 
rue Drouot, l, sous la raison sociale 
RENARD frères, et pour une durée 
de douze années, qui ont commen-
cé à courir le premier février mil 
huit cent cinquante-neuf; ladite so-
ciété constituée, aux termes d'un 
acte reçu par Mc Pichard et son col-
lègue, notaires à Versailles, le vingt-
quatre avril mil huit cent cinquan-
te-cinq, enregistré et publié ; il ap-
pert que, par dérogation à. l'article 
(0 dudit acte constitutif, chacun de 
MM. Renard frères a le droit de si-
gner de la signature sociale, seul 
et sans le concours de son co-asso-
cié, tous billets, endossements et 
engagements, mais à la condition 
de ne pouvoir user de ce droit que 
pour les besoins de la société. 

Pour extrait : 

I (1418) Signé : RENARD frères. 

D'nn acte sous signatures privées, 
eu date à Bercy du vingt-trois fé-
vrier mil huit cent cinquante-neuf, 
il appert que les sieurs Victor-Jo-
seph DELARCHE et M. Nicolas MO-
REAU ont déclaré dissoute, à partir 
dudit jour, la société en nom col-
lectif ayant existé entre eux sous t'a 
raison sociale MOREAU et DELAR-
CUE, pour l'exploitation d'un fonds 
de commerce de vins en gros, al 
cools et liqueurs spiritueuses, a 
Bercy, place Cabanis, 4. 

Pour extrait. : 

Signé MOREAU 

(1407) etDELARCHE. 

Elude de M« PRUNIER - QUATRE-
MÈRE, agréé près le Tribunal de 
commerce de la Seine, rue Mont-
martre, 72. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, le 
seize février mil huit cent cinquan-
te-neuf, enregistré, entre M. Jean-
François BARTHOLLY, directeur du 
théâtre Beaumarchais, sis à Paris, 
boulevard Beaumarchais, 25, y de-
meurant, d'une part, et i° M. Clé-
ment AMAT, propriétaire à Gap 
(Hautes-Alpes), résidant actuelle-
ment à Paris, rue Jouberf, 37 ; 2» M. 
ALLEC CALIXTE, dit LERMITE, au-
teur dramatique, demeurant â Pa-
ris, avenue Saint-Mandé, 41, d'autre 
part ; il appert que la société de fait 
ayant existé entre les susnommés, 
pour l'exploitation du théâtre Beau-
marchais, a été annulée à partir 
dudit jourseize février mil huit cent 
cinquante-neuf, et que M. Richar-
dière, demeurant à Paris, rue de la 
Victoire, 9, en a été nommé liquida-
teur. 

Pour extrait : 
| (14S0) PRUNIER-QIIATREMÈRE. 

Cabinet de M. A. DURANT-RAD1-
GUET, avocat, rue Saint-Fia-
cre, 7. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le vingt-
quatre février mil huit cent cin-
quante-neuf, enregistré, M. Désiré-
Nicolas DUDITLIEU, rentier, demeu-
rant à Paris, rue Rodier, 41, et M. 
Pierre-Ernest LAMY, rentier, de-
meurant à Paris, rue Neuve-des-
Mathurlns, 8, ont formé entre eux, 
pour huit années et dix mois, â 
partir du premier mars mil huit 
cent cinquante-neuf, une société en 
nom collectif, dont le siège sera à 
Paris, passage Salnier, 18, et qui 
aura pour objet l'exploitation d'une 
maison d'escompte et de recouvre-
ments. La raison et la signature so-
ciales seront DUDITL1EU et LAMY. 
Le droit de gérer et d'administrer 
appartiendra aux deux associés. Ils 
auront tous deux la signature so-
iale. Les engagements souscrits de 

celle signature et dans l'intérêt des 
affaires de la société seront seuls 
obligatoires pour elle. Tout engage-
ment ainsi contracté pour autre 
cause ne lierait que celui des asso-
ciés qui l'aurait souscrit, et serait 
nul quant à la société, même ci l'é-
gard des tiers. 

Pour extrait : 

I ()42i> A. DURANT-RADIGUET. 

I RIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créancier» peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedi 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

CËCLARATIONS DR FAILLITES 

Jugements du 25 FÉVRIER 1859, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 

fi xent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur WL'NDER (Jean-Au^us-
te-Ferdinand), nég. aalvanoplàste, 
rue Vavin, 48; nomme M. Victor 
Masson juge-commissaire, et M. 
Pluzanslii, rue Ste-Anne, 22, syndic 
provisoire (N» 15754 du gr.); 

Du sieur GOÉSIN ( Brutus-Je.m-
Henry), fabr. de brides à sabots, 
faubourg du Temple, 62; nomme M. 
Binder juge-commissaire, et M. De-
vin, rue de l'Echiquier, 12, syndic 
de la faillite (N« )5755 du gr.); 

Du sieur SEVESTRE (Louis-Antoi-
ne), fabr. de papiers peints, petite 
rue de Reuilly, 30; nomme M. Du-
rand juge-commissaire, et M. Gillet 
rue Neuve-St-Augustin , 33, syndic 
provisoire (N° )5756 du gr.); 

Du sieur BOU1LLIANT (Ambroise-
Edouard), anc. manufacturier, ac-
tuellement représentant de com-
merce, rue de Lancry, 34; nomme 
M. Durand juge-commissaire, et M. 
Devin, rue de l'Echiquier, 12, syndic 
provisoire (N" )5757 du gr.); 

Du sieur CORDA (Charles), md de 
gants, bonnetier et chemisier, rue 
Caumartin, 3; nomme M. Binder 
juge-commissaire, et M. Pihan de 
la Forest, rue de Lancry, 45, syndic 
provisoire (N*° 15758 du gr.); 

Des sieurs REVE1LHAC et VA5-
SEUR, chaudronniers, passage Ste-
Marie-du-Temple, 50, et rue Saint-
Maur, -222; nomme M. Durand juge-
commissaire, et M. Beaufourj rue 
Montholon , 26, syndic provisoire 
(N« 15759 du gr.); 

Du sieur PARIZOT, nid de vins, 
rue St-Maur, 188; nomme M. Du-
rand juge-commissaire, et M. Bour-
bon, rue Richer, 39, syndic provi-
soire (N° 15760 du gr.); 

Du sieur LECOMTE, entr. de bâ-
timents à La Villette, rue de Flan-
dres, 1)3; nomme M. Binder juge-
commissaire, et M. Brouillard, place 
Bréda, 8, syndic provisoire (N» )576) 
du gr.); 

De la sociélé FAYE et <>, restau-
rateurs à Auteuil, avenue d'Alma, 2, 
composée de Jacques-Désiré Fayc et 
d'un commanditaire ; nomme M 
Victor Masson juge-commissaire, et 
M. Quatremèré, quai des Grands-
Augustins, 55, syndic provisoire (N° 
15762 du gr.). 

CONVOCATIONS I)t CMâANCIERP 

Sont invités à se rendre av. Tribunel 
ie commerce de Paris, salle des u.\ 
temblées des faillites, MM. les créan 
tiers .• 

NOMINATION» DV SYNUIC8. 

Du sieur ROBBE (Victor-Joseph), 
md de vins, rue du Bac, 96, te 3 

mars, à )0 heures t[2 (N" 15751 du 

gr.); 
Du sieur SAGOT, nég. commiss., 

rue des Marais-St-Marlin, 41, le 7 
mars, à 2 heures (N° )5548 du gr.) 

Du sieur JULLIEN (François), md 
et fabr. de chapeaux de Paris, rue 
Xeuve-Saint-F.uslache, 36 et 38, le 4 
mars, â 10 heures (N» 1575-2 du gr.). 

Pour astUter à l'assemblée dins la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 

émsulter tant sur la composition de 
l'état des créuncters présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur CAYE ( Jean-Raptiste ), 
pâtissier, rue f ronchet, 23, le 4 
mars, à 10 heures (N° )5609 du gr.), 

Du sieur DUVAL (Jacques-Gilbert-
Nuina), fabr. de cadres, rue Meslay, 
65, le 4 mars, à 2 heures (N« )5608 
du gr.); 

De la sociélé en liquidation VRO-

LAND et C1", fab. d'articles de voya-
ge, dont le siège est passage Ver-
Seau-, 25, composée de Auguste-Al-
phonse Vroland et d'un comman-
ditaire, le 3 mars, à 10 heures )|2 
(N° 15579 du gr.,.; 

Du sieurWALGENER, md de gants, 
passage Choiseul, 59, le 4 mars, A 
)0 heures (N» 1S586 du gr.). 

Pour être procède, sous le prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances .-

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur FISCHER (Albert-Frédé-
ric), conimissionn. en articles <1« 
manufactures, nie Rochechouarl, 
16, ci-devant, actuellement rue de 
Paradis-Poissonnière, 17, le 3 mars, 
à 10 heures (N" 15714 du gr.;; 

Du sieur BARNARD (Gemmy-John), 
nég. en cuivre, rue de Rivoli, 142, 
le 4 mars, à 9 heures (N« )33)2 du 
du gr.); 

Du sieur PIGET (Louis), maître 
de Lavoir public, rue Lamartine. 
22, le 4 mars, à 10 heures (N° 15490 
du gr.); 

De la dame DIDOT (Ambroisine-
Elise Caron, femme de Antoine), li-
monadière à Bàtignolles, rue d'Or-
léans, 113, le 4 mars, à 10 heures 
(N» 15418 du gr.). 

Pour entendre te rapport des syn-

dics sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordai, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tanlsur 
les faits dt la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement dei 
syndics. 

NOTA. Il no sera admis que l<s 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé 
chéance. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REBO1TI0N »E COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
LOEU1LLOT-METTAUT (Jacques 
Vincent), md de fers, rue du Canal 
St-Martin, 22, sont invités à se ren-
dre le 4 mars, à 9 h. précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
lorinément â l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 13561 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sent l'union de la faillite du sieur 
BERGERl'.E, en son vivant entr. de 
maçonnerie et md de vins, â Saint-
Ouen, roule de Saint-Ouen, n. 46, 
sont invités â se rendre le 4 mars 
prochain, à 9 heures précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions, et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 13884 du gr.). 

Messieurs Jes créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BtîRTAU, nég., rue d'Anjou-au-Ma-
rais, 4, sont invités à se rendre 
le 4 mars, à 9 heures précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu parles syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter ; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N« 12178 du gr.). 

REDDITION DE COMPTE 
DE GESTION. 

Messieurs les créanciers de l'union 
de la faillite de la société de fait 
CHARIGNON, CHENEVIER et DUPOI 
ZAT, limonadiers, dont le siège est 
faubourg St-Martin, 18, composée 
de Jean-Baptiste Charignon, dit Ju-
les , au siège social ; Chenevier 
(Louis-Dominique), ci-devant au 
siège social, actuellement rue Ste-
Croix-de-la-liretonnerie, 14, et Du-
poizat (Pierre), ci-devant au siège 
social, actuellement rjie Jean-Jac-
ques-Roussrau, 15, sont invités A se 
rendre le 4 mars, à 9 h. très pré-
cises , au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des créan-
ciers, pour, en exécution de l'article 
536 du Code de commerce, entendre 

le compte qui sera rendu par les 
syndics de leur gestion, et donner 
leur avis tant sur la gestion que sur 
l'utilité du maintien'ou du rempla-
cement desdits syndics (N» 12903 du 
gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS IM10N. 

Messieurs les créanciers compo-
sant, l'union de la faillite de la so-
ciété TRESCARTES cl, F1ASSON, 
ayant pour objet la fabrication de 
la passementerie, dont le siège est 
à Sl-Mandé, impasse des Qualre-
Borncs, 3, composée de 'frescarles 
(Louis), de dame Catherine Gouta-
ny, veuve Fiasson. depuis femme 
Trescartes, aujourd'hui décédée, en 
retard de faire vérifier et affirmer 
leurs créances, sont invités à se 
rendre le 3 mars , à 10 heures 
1[2 précises, MU Tribunal de coin-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'affir-
mation de leursdites créances (N» 
14835 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
CHATELAIN (Pierre-Alphonse), ci-
devant md de laines et tapis, rue 
du Temple, 2, actuellement rue St-
Maur, 138, en relard de faire véri-
fier et d'altirmerleurs créances, sont 
invités à se rendre le 3 mars, à 10 
heures lr2 précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salie ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commis-
saire, procéder â la vérification et à 
l'affirmation de leursdites créances 
(N* 14722 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo 
saut l'union de la faillite du sieur 
GUYON (Hippolyte-Fidèle), md clou-
licr, rue de la Montagne-Ste-Gene-
viève, 53, en retard de faire véri-
fier et d'affirmer leurs créances, 
sont invités â se rendre le 3 mars, à 
10 heures )|2, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la pré-
sidence de M. le juge-commissaire 
procéder à la vérification et à l'af-
firmation de leursdites créances (N' 
15458 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDOND'ACTIF 
AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
KEMPENNER (Louis-Etienne), entr 
de menuiserie, rue d'Orléans-St-Mar 
cet, 38, en retard de faire vérilieret 
d'affirmer tours créances, sont invi-
tés à se rendre le 3 mars, à 10 h. 1|2 
précises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procé-
der à la vérification et à l'affirma-
tion de leurs diies créances. 

Les créanciers vérifiés et afllrmés 

seront seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné (N° 9133 du 
gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
CHAMBON ( Jacques-Joseph-Frédé-
ric), tapissier, rue de la Grange-Ha-
lière, n. 16, en retard de faire vé-
rifier et d'affirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 3 mars, 
à 10 heures )|2 précises, au Tribunal 
de commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidencede M. le juge-commissai-
re, procéder à la vérification et à 
l'affirmation de leursdites créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux réparti-
tions de l'actif abandonné (N° 15431 
du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat FALLET. 

Jugement, du Tribunal de com-
merce de lu Seine,du 10janvier )859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé, le 3 décembre )858, entre le sieur 
FALLET (Pierre-Amand), entrepre-
neur de menuiserie a Montmartre, 
boulevard de Clichy, 2, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Fallet de 60 p. 

100. 

Les 40 p. 100 non remis, payables: 
5 p. 100 les 1" janvier 1860, )86i, 

1862, 1863 et 1864; 

7 p. 100 le i™ janvier 1805; 
8 p. ioo le 1"' janvier me (N-

14915 du gr.). 

Concordat GAUVAIN. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 19 janvier 
1856, lequel homologue le concordat 
passé, le 32 décembre 1858, entre le 
sieur GAUVAIN (Jules), négociant 
commissionnaire, rue Paradis-Pois-
-innière, 27, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Gauvain de 50 D 

100. F 

Les 50 p. 100 non remis, payables : 
7 p, 100 la première année, 8 p. 

)00 lu deuxième, 10 p. 100 la troi-
sième, 10 p. 100 la quatrième, 15 p. 
)00 la cinquième de l'homologation 
(N° 15288 du gr.). 

Concordat CHAUSS1N. 
Jugement du Tribuat de com-

merce de la Seine, du 2) janvier 

18"9, lequel homo'ogue le concordat 
passé, le 7 janvier 1859, entre le 
sieur CHAUSSIX (François', loueur 
de voitures, rue de l'Oraloire-du-
Roule, 40, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Chaussin de 30 p. 

100. 

Les 70 p. îoo non remis, payables 
sans intérêts en huit ans, piir hui-
tièmes, de l'homologation (N° 15285 
du gr.). ■ 

ConcorJat GIOT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 17 janvier 
1859, lequel homologue le concordat 
passé, le 27 décembre 1858, enire le 
sieur GIOT (Nicolas), plaqueur pour 
équipages, quai Jeuuuapes, 200, et 
ses créanciers, 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Giot de 50 p. 100. 
Les 50 p. )00 non remis, payables : 
5 p. îoo fin décembre 1859; 
10 p. 100 fin des années 1860, 1861 

et)862; 

Et iô p. 100 le 31 décembre )863 
(N° )5074 du gr.). 

Concordat LEBEAU. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 26 janvier 
1859. lequel homologue le concordat 
passé, le )l janvier 1859, entre le 
sieur LEBEAU (Alexandre), tapis-
sier, rue St-Lazare, 34, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Lebcau de 75 p. 

100. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
sans intérêts en cinq ans, par cin-
quièmes, de l'homologation (N"154i0 
du gr.). 

Concordat CHALON. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 21 janvier 
1859, lequel homologue le concor-
dat passé le 10 janvier 185», entre 
les sieur et dame CHALON (Ernos-
line-Claire Dreux, femme de Jean-
Bapliste). marchande commission-
naire en merceries et articles de 
Paris,rue des Qualre-Fils, 18, ayant 
l'ait le commerce sous le nom de 
Claire Dreux, et leurs créanciers. 

Condililions sommaires. 
Remise aux sieur et dame Chalon 

de 70 p. 100. 

Les 30 p. 100 non remis, payables : 
20 p. 100 comptant au moyen de 

l'actif abandonné ; 

5 p. )|)0 le 1" janvier 1860 ; 
5 p. îoo le ï" janvier 1861. 
Au mo.ven de ce qui précède, li-

bération de Chalon. 

M. Devin", maintenu syndic. (N° 
1530» du gr.) 

Concordat PENAUD frères. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 24 décembre 
1858, lequel homologue le concordat 
passé le 14 décembre 1858, entre les 
créanciers de la société PENAUD 
frères, imprimeurs-libraires, fau-
bourg Montmartre, 10, composée 
de Eugène-Claude et Fabien-Victor 
Penaud et les sieurs Penaud. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au 

concordat. 

Au moyen de ce qui précède, li-

bération des sieurs Penaud. 
M. Li'françois, maintenu syndic. 

(N° 14382.) 

Concordat REGNAULT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 28 janvier 
1859, lequel homologuele concordat 
passé le 14 janvier 1859, entre le 
sieur REGNAULD (François-Mariej, 
tailleur d'habits, rue Richelieu, 54, 
et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Regnauld de 75 

p. 100. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes, de 
t homologation. (N* 15409 du gr.) 

Concordat MOUFRAUT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 28 janvier 
1859, lequel homologue leconcordat 
passé le 14 janvier 1859, entre le 
sieur MOUFRAUT (François), mar-
chand de charbons, laubourg St-
Martin, 189, ayant fait le commerce 
sous le nom de Moufraut et C", et 
ses créanciers. 

Conditions sommaire». 
Remise au sieur Moufraut de 85 

p. 100. 

Les 15 p, 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes, du 
concordat. (N» 14958 du gr.j 

Concordat JOLLIVET. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 31 janvier 
)859, lequel homologue le concordat 
passé le )8 janvier )859, entre te 
sieur JOLLIVET (Pierre-Aimé), fa-
bricant de liges de bottines, rueSt-
André-des-Arts, 65, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Jollivet de 80 p. 

100. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 

en quatre ans, par quarts, du i 
mars. (N» 15451 du gr.) 

Concordat PEARCE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 12 janvier 
1859, lequel homologue le concordat ne 80 p. IOO 

sieur POXSARD jeune, fab n,, 
teuils, i-ue St-Piérre.rf„±â» 
passage St-Sébastien, et 1 ï,'.' 
ciers. 

Conditions sommaires 
Remise au sieur Ponsa^ 

passé le 22 décembre 1858, entre les ■
 Les 20

 l>- i«0 non remij. rut.ii. 
' "ni. par quart, u

u
',£JT> créanciers de la sociélé SAI.MON 

et I'EARCE, négociants, rue des 
Fi)les"-Saint-Thomas, 5, et le sieur 
Péarce, aux termes de l'art. 531 du 
Code de commerce: 

Conditions sommaires. 
Obligation de payer 20,000 fr. aus-

sitôt l'homologation. (N" 11820 du 

gr.j . 

Concordai PEttuEAU. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 19 janvier 
1859, lequel homologue lecoùcorJat 
passé le 7 janvier 1859, entre le 
PERREAU (Pierre-Guillaume-Re-
noist;, sellier-bourrelier, à Vincen-
nes, rue de Paris, 156, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Perreau de 80 p. 

100. 

Les 20 p. ioo non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes, de 
l'homologation. (N° 15334 du gr.J 

en ' 
(iV 15318 du gr. "JiilÙ, 

Concordat BOURLET. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du i'r décembre 
)858, lequel homologue le concordat 
passé le 9 octobre )858, entre le 
sieur BOURLET (Emile-Jean-Jo-
seph;, marchand de porcelaines 
et faiënces en gros, rue Notre-
Dame-de-Nazareth, 53, el iet créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Bourlet de 85 p. 

ioo. 
Les 15 p. 100 non remis, payables 

en cinq ans, par cinquièmes, du 10 
octobre. (N" 15143 du gr.; 

Concordat DAMMANN. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 10 janvier 
1859,lequel homologue leconcordat 
passé le 29 décembre 1859, entre le 
sieur DAMMANN (Eugène), limona-
dier et dêbilant de tabac, rue des 
Halles-Centrales, 2, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Dammann de 50 

p. 100. 

Les 50 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes, de 
l'homologation. (N° 15)84 du gr.; 

Concordat FRISON. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 31 janvier 
1859, lequel homologue le concordat 
passé le 17 janvier )859, entre le 
sieur FRISON (Nicolas;, fabricant 
de chaises, rue de Charenton, 79, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Frison de 75 p. 

100. 

Les 25 p, 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes, d'an-
née en année, de l'homologation. 
(N» 15298 du gr.; 

Concordat PUT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 6 janvieri859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé, le i7 décembre 1858, entre le 
sieur PIAT (Marc-Antoine), mar-
chand de vins, rue de Montreuil, 135, 
et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Piat de 50 p. 100. 
Les 50 p. ioo non remis, payables 

sans intérêts en trois ans, par tier*, 
du 5 janvier (N° 15172 du gr.>L 

Concordai GlUXuCOLAS 
Jugement du Tribunal ii

m 
merec de la Seine da J0ii2 
1859, lequel homologue l" 

dit passe le 4 janvier 1859 ej, ; 
sieur GRANDCOLAS (lew-feS 
loueur de voitures à Sionlia' 

Dames, 7, et ses 
tuartre, 
tlilu. rue des 

ciers. 

Conditions sommaire! 

au sieur Grandcoiij fe Remise 
60 p. 100. 

Les 40 p. 100 non remiî, p
ln

. 
blés en 5 ans, par cinquièmt'j, 
l'homologation (N° 15263 du £ 

Concordat DELLEVIUi. 
Jugement du Tribunal de e» 

merce de la Seine du 14 janràMtM 
lequel homologue le eundofitiitp» 
sé le 28 décembre îsjj enlr; l( 
sieur BELLEVILLE (Laurent), m. 
boulanger et maître d'hôtetgarni, 
rue Saiut-Quenlin, 15, et ses créa-
oiers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoucéauen-

cordât. 
Obligation, en outre,4e pajïni 

p. 100, à raison de ) fr. !it,f, 
100 par an, de l'tiomologalion. 

Au moyen de ce qui prtcède, li-
bération du sieur Belleville. 

M. Torchon, caution. 
M. Crampel, maintenu syndic(V-

14767 du gr.;. 

Concordat JACOBI et C". 
Jugement du Tribunal de (M-

merce de la Seine du II fta 

18S9, lequel homologue le contor-

dat passé le 24 janvier t!5S entre 
les créanciers de la société dame 
JACOBI et C", ayant pour objet H 
fabrique de corsets, dont le »W 
est rue de la Paix, 2a, cou[* 
d'Augusline-Marie Hiard, WJJ 
d'Armand-Paul-Eugène, a»Wf 
nom collectif, et d'un comma*-
taire, et la dame Jacobi. 

Conditions sommaires. 
Remise i la daine Jacubia*'" 

P- <°0. Ha 

Les 25 p. 100 non remis,p»!» ' 
sans intérêts de la manière» 

2 Ir. soc, les 15 février et ii>»»' 

'Tir. les 15 février etiS août» 

3 fr. 50 c. les )5 février ctl»'»« 

4 fr. les 15 février et 15ao8l ■» 

1 fr. 50 c. le )5 février iwi -
Et le 15aofit)8641e solde1""1 

p. 100 (N° 16293;. 

Messieurs les créanciers d?
 £

_ 

ciélé de fait CHARloiW'V 
VIER et DUP01ZAT, ayant po» , 

jet le commerc de il 
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composée de Jean Lnar
T

Mils* 
siège social, Chenevier (W« 
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Bretonneue, 

. — ire), ci-devar 
actuellement rue J.-J 

"' aV5fc (Pierre), ci-devant au :-;
isea

u,i 

ad'rele'?? sont invités à se reaon-'^ 

prochain, h 9 heures 
au Tribunal de comnierct. ; „, 
assemblées des créaBCIW^, 
prendre part à une uu

 crÉ
„-

qui intéresse la masse a e
 r

. 

eiets, art. 570 du Code M
1 

>tfe (12903 du gr.; 

Concordat JOURJON. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 28 janvier 
1859, lequel homologue le concordat 
passé, le 12 janvier 1859, entre le 
sieur JOURJON (Antoine;, tabletier, 
rue Grenier-Saint-Lazare, 5, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Jourjon de 80 p. 

100. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
en quatre ans, par quart, du con-
cordat (N- 1541» du gr.;. 

Concordat LECUIRE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 7 février 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé, le 28 janvier 1859, entre le sieur 
LECUIRE (Alfred;, fabricant de 
meubles sculptés, boulevard Beau-
marchais, «2 et 72, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Lecuire de 70 p. 

100. 

Les 30 p. 100 non remis, payables 
en quatre ans, 7 i[2 p. 100 les 1" 
février 1860, 1861, 1862 el 1863 (N« 
15330 du gr.;. 

Concordat PONSARD jeune. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine du 19 janvier 
1859, lequel homologue le concor-
dat passé le 1 janvier 1859 entre le 
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Enregistré à Paris, la Février 1839. F» 

Heçu deux francs vingt centimes. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 
Pour légalisation de la signature A. 

Le maire Oui" arrondissement. 

A. GoïOT> 


